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V
oici le numéro de l’automne 2013 de la Revue 
militaire canadienne. Au moment d’écrire ces 
mots, nous profitons toujours de l’été dans le  
« Grand Nord vert », mais inévitablement, cela 
est appelé à changer.  

Il s’agit d’un numéro assez éclectique. En effet, nous avons reçu 
un nombre plus élevé qu’à l’ordinaire d’articles dans la section 
Opinions (ce qui est toujours apprécié). Cependant, nous avons dû 
nous limiter à quatre articles de fond afin de minimiser les frais 
individuels d’envois postaux en raison de l’augmentation relativement 
récente des tarifs de Postes Canada, conformément aux nouvelles 
directives en matière de poids. 

Dans ce numéro, deux articles concernent l’éthique et le domaine 
militaire. Pour « ouvrir le bal », messieurs Peter Bradley et Shaun 
Tymchuk ont choisi de traiter la question de « l’analyse du risque 
éthique, c’est-à-dire ce processus qui permet aux leaders de la défense 
d’évaluer la vulnérabilité de leur organisation en ce qui a trait aux 
actes répréhensibles et de réagir de façon appropriée en cas 
d’inconduite. » Après avoir exploré le sujet en profondeur, les auteurs 
présentent un certain nombre de recommandations précises très utiles 
concernant l’évaluation du risque éthique, et bon nombre d’entre 
elles sont à la portée de nos forces militaires. Ensuite, directement 
de chez nos voisins du Sud, le Lieutenant Colonel Dan McCauley, 
officier à la retraite de la United States Air Force maintenant professeur 
adjoint en stratégie nationale en matière de sécurité et en planification 
de campagne dans le théâtre au US Joint Forces Staff College, aborde 
le leadership moral selon le point de vue américain et son incidence 
sur le commandement de la mission. « Dans cet article, je postule 
que pour gagner la confiance, il faut commencer par comprendre les 
valeurs – leurs origines et leur élaboration, ainsi que les effets 
du multiculturalisme. »

Ensuite, le lieutenant-colonel (à la retraite) Chantal Fraser 
explore le monde du recrutement axé sur la diversité. Elle indique 
qu’il est très important que les membres des Forces armées  
canadiennes reflètent la démographie de l’ensemble de la population 
canadienne. Elle est d’avis qu’étant donné les changements 
démographiques, « les FAC peuvent et doivent augmenter consi-
dérablement le pourcentage de femmes, de membres des minorités 
visibles et d’Autochtones qui servent leur pays ». Dans le dernier 
article de fond, le lieutenant-colonel (à la retraite) Bill Bentley, de 
l’Académie canadienne de la Défense, porte un regard nouveau sur 
la philosophie militaire de Carl von Clausewitz, afin de fournir 
précisément « […] une compréhension claire du lien qui existe entre 
la pensée de Carl von Clausewitz et le romantisme allemand », et 
comment la compréhension de cette relation « […] pourrait nous 
aider à mieux saisir la façon dont ce penseur militaire prussien a 
édifié sa propre théorie de la guerre et en interpréter le sens ».     

Comme promis, nous avons un nombre exceptionnel de lettres 
d’opinion dans ce numéro. Tout d’abord, M. Adam Chapnick, directeur 
adjoint des études du Collège des Forces canadiennes à Toronto, 
explique de façon convaincante pourquoi on devrait établir des 
centres d’excellence en matière d’enseignement et d’apprentissage 
militaires dans l’ensemble des Forces armées canadiennes. Sa lettre 
est suivie de celle de messieurs Cullen Downey et Nick Deshpande, 
qui montrent la nécessité de revitaliser la capacité d’éclaireurs-
patrouilleurs de l’Armée de terre. Ensuite, M. Robert Jay Glickman, 
éminent universitaire et actuellement professeur émérite du départe-
ment d’espagnol et de portugais de l’Université de Toronto, met 
l’accent sur l’ère de changements rapides dans laquelle nous vivons, 
puis discute de l’incidence de ces changements sur « […] le recrute-
ment, le respect de l’autorité et l’instruction ». M. Glickman formule 
ensuite une suggestion « […] concernant l’acquisition d’innovations 
qui permettraient d’accroître l’efficacité institutionnelle et opéra-
tionnelle des forces armées ».

 Le major Garrett Lawless, pilote de mobilité aérienne des Forces 
armées canadiennes qui occupe actuellement le poste de conseiller 
militaire du ministre de la Défense nationale, mentionne qu’étant 
donné que, dans l’ère dans laquelle nous vivons, « […] si nous  
ne laissons pas tomber le concept de guerre classique entre les grandes 
puissances, nous courons à notre perte », « […] ce qui est encourageant 
en cette période de mondialisation de l’économie, c'est que  la guerre 
nuit énormément aux affaires et qu'une  paix durable et stable est 
fonction d’un avenir valant la peine d’être vécu pour tous les êtres 
humains ». Le capitaine Pascal Lévesque, avocat militaire, établit 
ensuite une intéressante comparaison entre les systèmes de justice 
militaire canadien et américain. Enfin, le lieutenant-colonel Debbie 
Miller, officier supérieur d’état-major de la planification stratégique 
de l’Académie canadienne de la Défense à Kingston, fait la promotion 
de la modernisation de l’instruction individuelle et de l’éducation  
(II & E) au sein des Forces armées canadiennes. Elle souligne que la  
« modernisation de l’II & E nous permettra d’atteindre nos objectifs 
opérationnels, car elle mènera à la création d’un milieu d’apprentissage 
moderne, souple, intégré et accessible pour tous qui donnera plus 
d’autonomie au personnel des Forces armées canadiennes ».

De plus, M. Martin Shadwick, notre commentateur attitré sur 
les questions de la Défense, formule des réflexions sur la recherche 
et le sauvetage à la lumière du rapport du Bureau du vérificateur 
général sur le sujet. Le volume se termine par plusieurs critiques de 
livres qui, je l’espère, sauront piquer la curiosité de nos lecteurs. 

Bonne lecture!

Le rédacteur en chef de la Revue militaire canadienne,

David L. Bashow 
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LETTRES À  LA RÉDACTION 

E
n tant que chercheur dans le domaine de la théorie 
militaire, j’ai lu avec intérêt l’article sur la théorie de 
la complexité paru dans le volume 13.2 de la Revue 
militaire canadienne1. Selon ce qui y est indiqué, la 
théorie de la complexité me semble être un concept 

en quête de validation qui, actuellement, n’apporte rien d’autre à la 
théorie que de la distraction.

La théorie de la complexité ne doit pas être confondue avec la 
théorie de la complexité des algorithmes. Celle- ci constitue une 
science parce qu’elle fournit systématiquement des connaissances, 
alors qu’il n’en est rien pour la théorie de la complexité. La théorie 
de la complexité des algorithmes est une branche des mathématiques 
appliquées; son analyse et ses conclusions seraient donc vraies et 
valides, même en l’absence de problème de calcul complexe. Au 
niveau de son application, la théorie de la complexité semble être 
également une branche des mathématiques appliquées. Cependant, 
elle ne dispose ni de théorème, ni d’analyse, ni de variable ou de 
relation de covariance qui lui soit propre, et elle semble nécessiter 
l’existence de quelque chose pour s’exprimer. L’auteur lui- même 
admet que la théorie de la complexité ne bénéficie pas de fondements 
théoriques : « [L]e domaine de la recherche en matière de com-
plexité n’est pas encore arrivé à maturité et s’apparente plus à l’étude 
d’un vague réseau d’idées interreliées et interdépendantes. » En 
d’autres termes, le domaine ne possède aucun des éléments principaux 
qui définissent une science. 

Si la théorie de la complexité avait fondé une science à l’instar 
de la théorie de la complexité des algorithmes, il serait possible, à 
l’aide d’une seule analyse et d’un ensemble de variables et d’équations, 
de prévoir la forme des coquilles d’escargot, les tornades au Texas 
provoquées par le battement d’aile d’un papillon et le déclenchement 
de la prochaine guerre mondiale ainsi que d’optimiser la livraison 
de colis. Selon l’auteur, la théorie serait parvenue ou pourrait parve-
nir à de tels résultats. Cependant, l’analyse et l’ensemble de variables 
et d’équations communes connexes grâce auxquels ces événements 
pourraient être prévus n’ont pas encore été découverts. Les succès 
passés que l’auteur attribue à la théorie de la complexité ne nous ont 
rien appris et correspondent à des faits qui peuvent être obtenus par 
des observations élémentaires.

Il serait dangereux d’adopter la croyance selon laquelle, pour 
une raison ou pour une autre, la théorie de la complexité pourrait 
prévoir les décisions humaines, en particulier le résultat d’une longue 
suite de décisions. Une telle croyance serait erronée. Chaque décideur 
est toujours capable de choisir de ne pas suivre la voie que lui dicte 
son jugement. Affirmer le contraire revient à attribuer au comporte-
ment humain un caractère déterministe qui, jusqu’ici, n’a pas encore 
été reconnu. De plus, la théorie ne peut pas tenir compte de la créa-
tivité et de la capacité d’adaptation des êtres humains étant donné 
que ces qualités sont de nature imprévisible. Par conséquent, le fait 
de suggérer que la théorie de la complexité pourrait permettre de 
vaincre un groupe de terroristes décentralisé, de stabiliser une région, 
d’établir la confiance avec les résidants et d’obtenir l’avantage sur 
l’ennemi reviendrait à accorder une confiance non justifiée à une 
seule analyse scientifique – si une telle analyse est possible.  

Les théoriciens, les stratèges et les tacticiens militaires tiennent 
compte des produits des autres disciplines dans leurs calculs. Ces 
produits importés constituent des formes de connaissance. Par exemple, 
un commandant peut fonder sa décision sur une prévision météorologique, 
c’est- à- dire un produit de la science de la météorologie. Il peut  

également utiliser une carte topographique pour planifier une opération, 
et une carte est une connaissance empirique de la géographie expri-
mée par l’art de la cartographie. Le chef de l’artillerie peut diffuser 
des tables de balistique concernant de nouvelles pièces d’artillerie, 
et les tables de balistique sont des produits de la science de la balis-
tique. Tout ce que le commandant a besoin d’obtenir, ce sont les 
produits de ces autres disciplines; il n’a pas besoin d’être météorologiste, 
géographe, cartographe ou expert en balistique théorique. Il doit 
simplement connaître les résultats, et non pas le processus par lequel 
ceux- ci ont été obtenus. (M. Clausewitz définit ce fait comme la  
« grande simplification », ce qui explique pourquoi les grands com-
mandants des guerres du passé provenaient parfois de postes sans 
lien avec le domaine militaire, alors que des militaires instruits et 
qualifiés s’avèrent de piètres commandants.) 

La raison pour laquelle les produits de la météorologie, de la 
géographie empirique et de la balistique sont utilisés dans les calculs 
liés à la stratégie, à la tactique et à la science militaires tient au fait 
que ces produits représentent des connaissances. Leurs propositions 
sont vraies dans le monde réel. Leur contenu véridique ne dépend 
pas de leur utilité dans le domaine militaire. Le pont indiqué sur la 
carte existe réellement à la position indiquée. La pièce d’artillerie, 
tirée à une élévation et à un azimut particuliers, permet à la munition 
d’atteindre la position souhaitée. La connaissance comporte un élé-
ment puissant de certitude, et le commandant qui doit résoudre ses 
propres problèmes complexes a besoin de certitude (ou du moins de 
fiabilité) concernant le plus de variables possible. Pour le comman-
dant, l’incertitude et le manque de fiabilité sont à peine mieux que 
des fausses informations. Qualifier une situation de problème com-
plexe qui dépend exagérément de conditions limites inconnues ne 
présente aucun intérêt, car cela n’apporte rien de plus au commandant 
que ce que celui- ci peut déduire par lui- même. 

Comme la théorie de la complexité n’a pas la même structure 
qu’une science, elle n’offre, au mieux, que de l’incertitude. Nous ne 
pouvons être raisonnablement certains que les conclusions empiriques 
indirectes auxquelles aboutit la théorie de la complexité sont réalistes. 
En pratique, on ne peut pas se fier à ces conclusions. Des essais et 
erreurs effectués au nom d’une théorie élégante demeurent des essais 
et erreurs. Par conséquent, la suggestion selon laquelle les théoriciens 
militaires doivent tenir compte de la théorie de la complexité équivaut 
à demander à ceux- ci de prêter à cette théorie une respectabilité non 
justifiée, de la valider sur la base de simples promesses. Jusqu’à ce 
que la théorie de la complexité puisse prouver qu’elle offre une con-
naissance unique, il n’y a aucune raison pour que les théoriciens, les 
stratèges et les tacticiens militaires y portent le moindre intérêt. 

Pour arriver à fournir une connaissance unique, la théorie de la 
complexité doit être en mesure de fonder une science. L’analyse, les 
variables et les équations propres à la théorie doivent être vraies et 
valides même lorsqu’elles ne sont pas exprimées en termes concrets. 
Or, selon l’auteur, la théorie n’a pas atteint cette étape de développement. 

Je vous prie d’agréer mes salutations distinguées.

 
Vincent J. Curtis

M. Curtis, MSc, a commencé sa carrière postuniversitaire 
en tant que chercheur à la Fondation de recherches de l’Ontario. 
Il a ensuite démarré une entreprise de consultation en sciences, 
puis une entreprise de fabrication, qu’il gère encore toutes deux. 

1.	 Stéphane Blouin, « Votre monde est-il complexe? Un 
aperçu de la science de la complexité et de son potentiel 

d’application militaire », Revue militaire canadienne, vol. 
13.2, 2013, p. 26 à 36.NOTE
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LETTRES À  LA RÉDACTION
Au rédacteur en chef,

Dans son article intitulé Systèmes de protection active : un 
gros lot potentiel pour les opérations futures de l’Armée de terre 
(vol. 13, no 2), le capitaine Michael MacNeill a présenté de façon 
très logique et claire une justification de l’utilité de la bulle de 
protection par neutralisation pour le personnel de l’infanterie et 
de l’arme blindée. Des pertes comme celles subies à la crête de 
Verrières en Normandie sont inacceptables, tant sur le plan  
militaire que politique. Il est temps de protéger nos troupes ter-
restres de première ligne aussi bien que nous protégeons nos 
forces aériennes et navales, grâce à des solutions de rechange au 
blindage lourd qui s’avèrent coûteuses, mais efficaces. Les drones, 
de même qu’une amélioration du renseignement à courte portée, 
contribueront également à une meilleure protection. Nos soldats 
sont trop précieux pour qu’on les envoie au combat sans une 
protection et un soutien adéquats.

Major (à la retraite) Charles Hooker 
Corps royal canadien des transmissions

Au rédacteur en chef,

La critique que Peter Denton a faite de mon livre Winning 
the War on War (Été 2013) comporte plusieurs erreurs factuelles. 
Il mentionne que « le nombre de victimes en République démocra-
tique du Congo continue de se chiffrer en millions ». J’ai consacré 
quatre pages de mon livre (auxquelles il ne fait pas référence) 
aux estimations de la mortalité en République démocratique du 
Congo. Que vous en veniez ou non à la même conclusion que 
moi, soit que les estimations de « millions » sont trop élevées, 
les données montrent indiscutablement une baisse constante des 
taux de mortalité en République démocratique du Congo depuis 
la fin de la guerre principale en 2003.

M. Denton affirme ensuite que les petits conflits d’aujourd’hui, 
comme ceux en Iraq ou en République centrafricaine, sont « tout 
aussi réels et violents que n’importe quelle guerre européenne 
pour ceux qui en sont les victimes ». Littéralement, cette affirma-
tion est vraie, comme je le mentionne dans mon livre, en ce sens 
qu’une victime de guerre est tout aussi morte qu’elle décède 
durant une escarmouche dans la brousse d’Afrique centrale ou 
lors du siège de Stalingrad. Néanmoins, ces deux événements 
n’en sont pas pour autant équivalents, ni ne témoignent d’une 
absence de progrès depuis les guerres mondiales pour en arriver 
aux conflits de faible intensité que nous connaissons actuellement.

Enfin, M. Denton a complètement tort d’affirmer que « le 
nombre structurel de décès causés notamment par la famine, la 
maladie, le manque d’eau potable » et ainsi de suite font que notre 
époque est « aussi teinté(e) du sang des innocents que par le passé ». 
Les données incontestées sur ces fléaux montrent des améliora-
tions notables depuis la fin de la guerre froide. À l’échelle plané-
taire, de 1990 à 2012, 2 milliards de personnes ont obtenu l'accès 
à l’eau potable, le nombre annuel de décès d’enfants de moins 
de cinq ans est passé de 12 millions à 8 millions, et la mortalité 
attribuable à la rougeole a chuté de 85 p. 100 (et ce, malgré une 
croissance démographique de près de 2 milliards de personnes). 
Selon moi, le déclin mondial des conflits armés a contribué à ce 

progrès, notamment en favorisant la croissance économique, mais 
quelle qu’en soit la cause, ces gains ne peuvent être niés.

Les tendances positives des dernières décennies pourraient 
être renversées dans le futur, comme je l’ai souvent indiqué, et 
la guerre en Syrie a effectivement fait remonter le nombre total 
mondial de décès imputables aux combats, mais nous sommes 
encore loin des chiffres atteints durant la guerre froide. Les 
décideurs partout dans le monde, à commencer par ceux des 
Forces canadiennes, devraient analyser ce qui contribue et ce qui 
nuit à l’atténuation des conflits armés, afin que des politiques 
efficaces puissent aider à réduire la violence à l’avenir. S’assurer 
de l’exactitude des faits serait un bon début.

Joshua S. Goldstein 
Professeur émérite en relations internationales

American University, Washington D.C.
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Le lieutenant-colonel (à la retraite) Peter Bradley, CD, Ph.D., 
est professeur de psychologie et d’éthique au Collège militaire royal 
du Canada. Le lieutenant-colonel (à la retraite) Shaun Tymchuk, CD, 
M.A., est officier d’infanterie et possède une vaste expérience dans 
le domaine des opérations et de l’instruction. Le lieutenant- 
colonel Tymchuk est diplômé du programme en études sur la  
conduite de la guerre du CMRC.

Introduction

Au cours des dernières années, certains actes répréhensibles 
commis par des membres des Forces armées canadiennes 

(FAC) ont défrayé les manchettes. Même si ces écarts de con-
duite dont la gravité va du manquement au devoir jusqu’au 
meurtre1 diffèrent quant au niveau de transgression des normes 
de comportement acceptées, ils ont eu un effet destructeur sous 
plusieurs aspects. En effet, ces actes répréhensibles ont causé 
des préjudices graves aux victimes, ont terni la réputation du 
ministère de la Défense nationale (MDN) et celle des FAC et ont 
mobilisé des ressources destinées à d’autres tâches importantes. 
L’existence même de ces transgressions et autres écarts de con-
duite du même genre indique que le MDN et les FAC doivent 
s’attendre à être les témoins d’autres infractions de cette nature. 

Comme tous les systèmes humains, le MDN et les FC connaîtront, 
eux aussi, des échecs d’ordre éthique. Le présent article a donc pour 
but de mieux faire connaître l’analyse du risque éthique, c’est-à-dire 
ce processus qui permet aux leaders de la défense d’évaluer la  
vulnérabilité de leur organisation en ce qui a trait aux actes répréhen-
sibles et de réagir de façon appropriée en cas d’inconduite. Le présent 
chapitre s’amorce sur l’importance pour les membres de la com-
munauté de la défense (militaires et civils) d’adopter un comportement 
éthique et continu avec une définition de l’expression « risque éthique ». 
Quelques réflexions sur la gestion du risque éthique sont ensuite 
proposées de même que les grandes lignes d’un processus visant à 
évaluer le risque éthique. Le chapitre se termine par quelques recom-
mandations sur la façon dont le MDN et les FAC peuvent se protéger 
contre les conséquences néfastes d’un échec d’ordre éthique. 

L’importance du comportement éthique

Il existe au moins six raisons pour lesquelles les militaires et 
les employés de la défense doivent se comporter de façon 

éthique. Premièrement, le droit canadien et le droit international 
des conflits armés l’exigent. Deuxièmement, tout comportement 
non éthique de la part des militaires peut sérieusement nuire à la 
crédibilité de l’institution militaire, ici même, au Canada, et risque 

ÉVALUER ET GÉRER LE RISQUE ÉTHIQUE  
À LA DÉFENSE

par J. Peter Bradley et Shaun P. Tymchuk
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d’éroder l’appui de la population qui est si essentiel aux forces 
armées comme ce fut le cas pour le Régiment aéroporté canadien 
en Somalie2. Troisièmement, tout comportement non éthique au 
niveau tactique, ne serait-ce que de la part de quelques-uns, peut 
provoquer l’échec de la mission au niveau stratégique. Par exem-
ple, les gardes et les interrogateurs qui ont torturé les détenus de 
la prison d’Abou Ghraib, en Iraq, ont acquis, au sein de la com-
munauté de la défense des États-Unis, la réputation peu enviable 
d’être les six qui leur ont fait perdre la guerre3. Quatrièmement, 
le succès des missions militaires du Canada exige que les Forces 
canadiennes travaillent de concert avec les forces alliées et les 
populations locales des théâtres opérationnels. Tout comporte-
ment non éthique de la part des militaires peut miner ces rela-
tions, mettre en péril les résultats opérationnels et nuire à la 
réputation internationale des FAC et du Canada. Ainsi, lorsque 
l’enseigne de vaisseau de 1re classe Jeffrey Delisle a été reconnu 
coupable, en 2013, d’avoir vendu des informations secrètes aux 
Russes, certains commentateurs ont laissé entendre que ces 
transgressions pourraient amener les alliés à se montrer plus 
réticents à partager du renseignement avec le Canada4. 
Cinquièmement, certains types de comportement non éthique, 
comme le vol et le gaspillage, peuvent être très coûteux. Enfin, 
l a  dé t res se  mora le  e t  l e s  b lessu res  
psychologiques peuvent rendre inaptes les soldats qui participent 
à ces infractions de nature éthique ou qui en sont témoins5. 

Définition du risque éthique

Au sein des FAC, il n’existe pas de définition officielle de 
l’expression « risque éthique », mais il existe deux défini-

tions du mot « risque ». La première définition décrit le risque 
comme « toute circonstance qui expose un décideur ou un plan 
d’action à un danger qui peut soit avoir une conséquence néga-
tive, soit empêcher ou entraver l’atteinte d’un ou de plusieurs 
objectifs6. » La deuxième définition définit le risque comme  

« …la possibilité de perte ou de conséquences négatives d’une 
mission en termes de probabilité et de gravité d’un incident » 7. 

La définition du risque éthique donnée dans le cadre du présent 
chapitre et qui repose sur les deux définitions du risque général 
énoncées ci-dessus, se compose de quatre parties : (1) le risque éthique 
se présente sous la forme d’un acte répréhensible de nature éthique, 
morale ou juridique; (2) l’acte répréhensible est commis (intention-
nellement ou non) par des agents des forces armées, c’est-à-dire toute 
personne qui travaille pour les forces armées, que ce soit des soldats, 
des marins ou des membres du personnel navigant en uniforme, des 
employés civils des forces armées ou des entrepreneurs qui peuvent 
avoir été engagés à titre temporaire dans le cadre de missions spéci-
fiques; (3) l’acte répréhensible risque d’avoir une incidence négative 
sur la capacité de la force à accomplir sa mission, c’est-à-dire la 
gamme complète des activités militaires liées aux opérations, à la 
formation ou à la vie en garnison; et (4) il est possible de réduire le 
risque éthique avant que l’acte répréhensible ne soit commis et, dans 
une certaine mesure, d’en atténuer les conséquences une fois l’acte 
répréhensible commis.  

Nous reconnaissons que l’expression « acte répréhensible » est 
un concept très large. Le tableau 1 donne donc une liste de comporte-
ments non éthiques, immoraux ou illicites auxquels les leaders de la 
défense sont susceptibles de faire face au sein de leurs unités.

Gérer le risque éthique

La gestion du risque éthique consiste à anticiper, à prévoir et 
à atténuer les échecs d’ordre éthique, et à y survivre10. Par 

conséquent, tout programme efficace de gestion du risque 
d’ordre éthique devrait se concentrer sur la prévention des 
échecs d’ordre éthique et sur les mesures à prendre à la suite 
d’échecs de cette nature.
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Prévenir les infractions de nature éthique

Les forces armées ont à leur disposition plusieurs outils  
pour prévenir les transgressions, notamment l’éthique  

(professionnelle), les codes et les règlements, la sélection, la 
formation et la socialisation.  

Codes. Le MDN et les FAC souscrivent à un code de valeurs et 
d’éthique commun11 et les FAC possèdent leur propre code de con-
duite12. Pour l’Armée canadienne, Servir avec discernement,  
va au-delà des codes mentionnés ci-dessus et décrit en détail les 
obligations des « guerriers éthiques » au cours des opérations13. Même 
si la plupart des organisations possèdent un code d’éthique ou une 
liste similaire de comportements encouragés (ou interdits), il existe 
un certain doute quant à l’efficacité de ces codes, principalement au 
sein des organisations où les comportements qui doivent survivre 
diffèrent de ceux qui figurent dans le code14. Ceci étant dit, il existe 
des preuves que les codes peuvent avoir une influence15.

Faire respecter les codes et les règlements. Les organisations 
sont habituellement plus enclines à punir les comportements non 
éthiques qu’à récompenser les comportements éthiques. Comme les 
FAC possèdent déjà de nombreux mécanismes pour récompenser les 
actions exemplaires, elles pourraient facilement trouver un moyen 
pour reconnaître les gestes exceptionnels sur le plan de l’éthique. 
Une des possibilités consisterait à créer une récompense comme le 
Golden Whistle Award présenté par le groupe de discussion « Paix, 
ordre et bon gouvernement » basé à Ottawa16. 

Recrutement et sélection. Il serait possible, dans une certaine 
mesure, d’éviter les comportements non éthiques par le renforcement 
des normes de sélection des FAC, mais les gains dans ce domaine 
seraient plutôt mineurs, et les procédures de sélection des centres 
recrutement des FAC sont déjà très longues.

Formation en matière d’éthique. La plupart des pays occidentaux 
offrent une formation en matière d’éthique aux membres de leur 
personnel militaire17, mais il existe peu de preuves de l’efficacité de 
cette formation. Jusqu’à maintenant, une seule étude a été publiée 
sur l’efficacité de la formation en matière d’éthique offerte aux 
militaires et les résultats étaient assez positifs. À l’aide de matériel 
didactique préenregistré et de saynètes filmées, les leaders de la Stryker 
Brigade de l’US Army déployée en Iraq ont donné, sur le champ de 
bataille, une formation en matière d’éthique aux 3 500 soldats de la 
brigade. Après cette formation, un groupe de soldats a participé à un 
sondage à partir duquel les chercheurs ont déterminé que la formation 
avait contribué à réduire le niveau d’infractions de nature éthique sur 
le champ de bataille et avait augmenté, chez les militaires, 
l’empressement à signaler les écarts de conduite18.

Certains chercheurs ont laissé entendre que la formation en 
matière d’éthique était plus efficace lorsqu’elle était intégrée à la 
formation professionnelle que lorsqu’elle était donnée dans le cadre 
de cours distincts. La prestation des cours en matière d’éthique par 
des experts civils ou d’autres personnes extérieures à la communauté 
professionnelle dans le cadre de cours indépendants ne fait que 
renforcer l’idée que l’éthique n’est pas une compétence militaire de 
base. Par contre, cette même formation donnée par des leaders de 
l’organisation démontre que l’éthique fait partie intégrante des opéra-
tions militaires. 

Type d’acte répréhensible Exemples 

Vol Vol de fonds

Vol de biens, de matériel

Acceptation de faveurs, de pots-de-vin

Avantages accordés à des entrepreneurs

Abus de pouvoir

Gaspillage Mauvaise gestion d’un programme

Gaspillage des ressources de l’organisation

Mauvaise gestion Dissimulation d’un mauvais rendement

Rédaction de faux rapports ou fausses projections de rendement

Manquements à la sécurité Utilisation de produits dangereux ou non conformes 

Conditions de travail dangereuses

Harcèlement sexuel Avances sexuelles importunes

Demandes de faveurs sexuelles

Contact verbal ou physique de nature sexuelle

Discrimination déloyale Discrimination basée sur des facteurs qui ne sont pas liés à l’emploi, y compris les libertés 
protégées contre toute discrimination par La Charte canadienne des droits et libertés (c.-à-d. race, 
sexe, religion)8 

Infractions à la loi Lois de la guerre 

Règles d’engagement 

Ordonnances et règlements royaux

Règlements militaires pertinents

Autres infractions de  
nature éthique

Inconduite qui constitue une infraction aux normes militaires professionnelles, mais qui n’entre 
pas dans les autres catégories (par exemple carriérisme agressif).

Tableau 1
Types d’actes répréhensibles9 
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Socialisation. Même si les soldats peuvent acquérir beaucoup 
de connaissances au cours de sessions de formation officielle, il ne 
faut pas sous-estimer l’incidence de l’apprentissage informel ou par 
modèle. Une recherche a démontré que les attitudes et les comporte-
ments éthiques des individus sont façonnés par leurs collègues de 
travail et par leurs superviseurs immédiats19, un aspect qui est souligné 
de façon régulière dans la littérature militaire. Un exemple de cette 
situation est le leadership inspirant et l’incroyable exemple moral donné 
par le commodore de l’air Leonard Birchall durant les trois années et 
demie qu’a duré sa captivité dans un camp de prisonniers de guerre 
japonais pendant la Deuxième Guerre mondiale20.  

Réagir aux infractions de nature éthique

Lorsque les organisations font face à une infraction grave de 
nature éthique, elles doivent réagir de façon à protéger leur 

intégrité éthique ainsi que leur réputation, démontrer que la con-
duite non éthique n’est pas tolérée, réduire les coûts des actions 
non éthiques, réparer les dommages causés et aider les victimes 
ainsi que les auteurs de l’infraction21. La réaction de 

l’organisation face aux conduites non éthiques 
sera plus efficace si elle repose sur les princi-
pes suivants :

Comprendre et apprendre. Les enquêtes sur 
les écarts de conduite de nature éthique cherchent 
fondamentalement à dégager les causes profondes 
du risque éthique au sein de l’organisation afin 
d’y apporter des correctifs. L’enquête, une fois 
terminée, devrait informer les décideurs des 
mesures correctives qui sont requises. Dépouillés 
de données personnelles, les résultats de l’enquête 
devraient également être communiqués à un large 
auditoire afin de démontrer l’engagement de 
l’organisation à l’égard du rendement et de la 
conformité éthique et favoriser la formation et 
l’éducation en matière d’éthique.

Communication. Lorsque des manquements 
graves à l’éthique sont révélés, des communications 
proactives et franches avec les auditoires internes et 
extérieurs sont essentielles22. En pareilles situations 
regrettables, les membres du personnel militaire et 
la population du Canada s’attendent à ce que les 
leaders supérieurs, en tant que gardiens et protecteurs 
de la profession militaire, parlent au nom de 
l’institution et le fassent de façon honnête et directe. 
Toute autre attitude n’arrivera pas à étancher 
l’inévitable soif d’information et risque de nuire 
davantage à la réputation de l’organisation23.

Pour un excellent exemple de message en 
réaction à des infractions de nature éthique, les 
lecteurs devraient visionner la vidéo du lieutenant-
général David Morrison, chef de l’Armée de terre 
australienne, qui s’adresse aux médias à la suite 
d’allégations d’inconduite sexuelle de la part de 
certains soldats et officiers. D’abord publié dans 
les médias militaires internes, puis dans les médias 
publics australiens, son message était sans équi-
voque : un tel comportement est incompatible 
avec les valeurs australiennes, et « … ceux qui 
pensent qu’il est correct de se comporter d’une 
façon qui avilit ou exploite leurs collègues n’ont pas 
leur place dans cette armée »24. 

Punition. Des sanctions rapides et justes doivent être les  
conséquences inévitables de toute infraction grave au code d’éthique 
de l’organisation25. À cet égard, le Code des valeurs et d’éthique du 
ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes stipule 
que les membres des FAC qui ne respectent pas leurs obligations en 
matière d’éthique peuvent faire l’objet d’un changement de fonctions, 
de mesures disciplinaires en vertu de la Loi sur la défense nationale 
ou de mesures administratives, y compris leur libération des FAC26. 
Ainsi, lors du prononcé de la sentence du capitaine Semrau, reconnu 
coupable de conduite déshonorante, le juge militaire qui présidait le 
procès a déclaré qu’il était nécessaire d’envoyer un message clair à 
toutes les personnes concernées qu’un tel comportement est inac-
ceptable et qu’il ne sera pas toléré27. 

Évaluer le risque éthique

L’analyse du risque éthique a pour but de cerner les menaces 
et les vulnérabilités avant que celles-ci ne mènent à un 

échec de nature éthique et de les éliminer ou du moins en 
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réduire les répercussions. Malheureusement, il est possible que 
l’analyse du risque éthique ne soit pas bien comprise au sein de 
la communauté de la défense. Les directives du Chef d’état-major 
de la défense aux commandants ordonnent aux commandants de 
gérer le risque éthique, mais ne fournissent aucun conseil sur la 
façon de le faire28. Le programme d’éthique de l’Armée de terre 
(PEAT) recommande que les commandants évaluent le risque 
éthique de leur unité avant d’en prendre le commandement, 
après en avoir pris le commandement et lorsqu’ils sont informés 
d’une mission opérationnelle. Cependant, les méthodes propo-
sées pour faire cette évaluation n’utilisent pas les procédures 
établies de planification opérationnelle ni les procédures de ges-
tion du risque opérationnel des FAC29. Cet écart apparent entre 
les préceptes et les processus pourrait amener certains comman-
dants à omettre l’analyse du risque éthique dans la planification 
des missions de leur unité ou à considérer cette analyse comme 
une activité de priorité moindre. Il existe un besoin clair 
d’intégrer le risque éthique dans la doctrine ainsi que dans les 
procédures des FAC relatives à la planification opérationnelle et 
à la gestion du risque opérationnel, mais cette question devrait 
plutôt faire l’objet d’un autre article. Pour le moment, nous 
allons faire quelques suggestions pratiques sur la façon d’évaluer 
le risque éthique. Essentiellement, l’analyse du risque éthique se 
compose de deux étapes : savoir où se situent les menaces et, au 
moyen de sondages et autres mesures, recueillir des données de 
référence pour confirmer l’étendue des risques potentiels. 

Cadre conceptuel pour analyser le risque éthique

Les risques éthiques sont fonction du contexte; ils varient 
donc selon les caractéristiques environnementales comme la 

géographie, le type de travail dans lequel une personne est engagée, 
etc. Ainsi, la plupart des menaces de nature éthique auxquelles 
font face les membres du personnel militaire qui travaillent dans 
le domaine de la logistique diffèrent de celles du personnel 
médical et des membres du personnel qui exercent d’autres pro-
fessions. Par contre, il y a également des menaces et des  
vulnérabilités qui sont omniprésentes, telle l’influence de pairs 
et de leaders charismatiques et immoraux.

Afin de tenir compte de tous les risques potentiels, nous recom-
mandons d’analyser les menaces et les vulnérabilités de nature éthique 
selon trois niveaux, c’est-à-dire l’environnement, l’organisation et 
l’individu. Certains risques sont propres à chacun de ces niveaux, 
mais d’autres risques chevauchent les autres niveaux et se manifestent 
de façon légèrement différente selon le niveau observé. 

L’environnement. Nombre des facteurs environnementaux qui 
influent sur les comportements éthiques reposent sur les normes 
sociales et politiques qui façonnent la société. Ces influences socia-
les et politiques sont si pénétrantes et souvent si subtiles que les gens 
n’ont même pas conscience de les subir.

Dans les pays démocratiques, le sort des leaders politiques 
repose sur l’appui de leur électorat. Ces leaders ont donc tendance 
à exagérer les aspects positifs et à minimiser les aspects négatifs, une 
tendance qui est connue de tous et maintes fois avérée auprès des 
autorités gouvernementales et des officiers militaires de niveaux 
supérieurs. Cette attitude pourrait avoir comme conséquence néfaste 
d’amener certains leaders supérieurs à hésiter à parler de façon ouverte 
des questions de défense. (Nous ne parlons pas ici de secrets militaires 
qui doivent être protégés des ennemis potentiels). Les décisions prises 
aux niveaux supérieurs ont une incidence sur de nombreux intervenants 
et, parfois, de fortes pressions sont exercées pour qu’une personne 
agisse d’une façon particulière afin d’avantager certains intervenants 
aux dépens des autres. La transparence permet de s’assurer que les 
décideurs tiennent compte des incidences pour toutes les personnes 
concernées. En l’absence de transparence, les décideurs sont plus 
susceptibles de faire des erreurs décisionnelles comme la justification, 
l’auto-duperie et « la pensée unique », et, par conséquent, de choisir 
des options qui comportent des failles au niveau de l’éthique. Pour 
plus d’information sur cette question, voir l’article du professeur 
Stephen Saideman dans lequel il critique le MDN pour son manque 
d’ouverture et son habitude à nier l’existence de problèmes30. 

Au niveau environnemental, un autre risque émane du désir de 
la sphère politico-militaire de minimiser les dangers auxquels sont 
confrontés les soldats qui participent à des opérations. Dans le monde 
occidental, cette façon de faire a conduit à ce que Martin Shaw appelle 
la guerre de transfert des risques, un style de combat qui repose sur 
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les armes de précision et sur la gestion des médias31. L’utilisation des 
armes de précision permet de faire porter aux combattants et aux 
non-combattants ennemis les menaces de blessures et de décès qui 
pèsent sur nos propres soldats, mais cette utilisation peut également 
entraîner l’utilisation disproportionnée et sans discernement de la 
force (une violation des principes de guerre et du droit international). 
La gestion des médias comporte ses propres risques d’ordre éthique, 
particulièrement lorsque les représentants retiennent de l’information 
qui devrait être communiquée.

En plus des influences sociales et politiques décrites ci-dessus, 
il y a également l’expérience du combat elle-même, car, selon Chris 
Hedges, ancien correspondant de guerre et auteur, la guerre fait res-
sortir le démon qui dort en nous32. Les soldats engagés dans un 
combat peuvent ressentir une pression si intense que certains d’entre 
eux peuvent perdre leur sens moral et commettre des actes horribles. 
En fait, plusieurs études récentes prouvent, de façon empirique, que 
l’exposition au combat peut mener à des actes répréhensibles de 
nature éthique33.

L’organisation. La culture de l’organisation, si elle est remise 
en question au niveau de son éthique, peut amener les membres à 
commettre des infractions à l’éthique. (Par culture organisationnelle, 
on entend l’esprit de l’organisation ainsi que les valeurs et croyances 
partagées par ses membres)34. Quatre aspects de la culture d’une 
organisation peuvent inciter les membres à adopter des comporte-
ments profondément éthiques ou à commettre des actions non 
éthiques35. Tout d’abord, il y a les normes. Les normes sont des règles, 
souvent informelles et non écrites, qui guident le comportement 
social des membres de l’organisation. Ainsi, une organisation qui 
s’enorgueillit du fait que le travail est toujours accompli, quel qu’en 
soit le prix, peut indirectement encourager ses membres à contourner 

ou à enfreindre les règles pour de mauvaises raisons. Ensuite, il y a 
les leaders de l’organisation. Les leaders de l’organisation sont ceux 
qui ont la capacité d’influencer les perceptions et les actions des 
membres de l’organisation. Ici, les leaders informels et de niveau 
inférieur jouent un rôle important, car les recherches ont démontré 
que ce sont les pairs et les superviseurs immédiats, et non la direction 
éloignée, qui souvent servent de modèles de comportement éthique 
au travail36. Troisièmement, il y a le degré d’obéissance aux figures 
d’autorité et le niveau de conformité aux règlements de l’organisation. 
Ici, on parle d’obéissance responsable et non d’obéissance aveugle, 
car des subordonnés passifs qui se conforment aux directives de 
mauvais chefs ou qui s’y associent peuvent donner naissance à des 
unités non éthiques37. Du point de vue éthique, la meilleure unité se 
compose de leaders dotés de principes moraux élevés qui 
n’encourageraient jamais leurs subordonnés à s’engager dans des 
actions non éthiques, et de subalternes responsables capables de faire 
la distinction entre des directives légales et des directives illégales 
et qui ont le courage moral de résister aux directives illégales. Enfin, 
il y a le niveau de responsabilité individuelle des membres de l’unité. 
Les unités qui favorisent la reddition de compte sont plus susceptibles 
de pouvoir compter sur des membres qui agissent de façon éthique 
que les unités qui ne punissent pas les comportements non éthiques 
ou qui négligent de récompenser des actions moralement supérieures. 
Pour un exemple pratique de la façon dont ces quatre éléments de la 
culture organisationnelle peuvent mener à des conséquences non 
éthiques au sein d’une unité militaire, les échecs de nature éthique 
du Régiment aéroporté canadien en Somalie, en 1993, constituent, 
à cet égard, un cas fort instructif38.

Le carriérisme constitue également une menace d’ordre éthique. 
Ce comportement existe au sein des forces armées, car la plupart des 
gens désirent une promotion. Il s’agit cependant d’une arme à deux 
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tranchants. Du point de vue positif, la perspective d’une promotion peut 
encourager les gens à travailler plus fort et à accepter de plus grandes 
responsabilités, ce qui contribue au succès de l’organisation. Mais le 
carriérisme à tout crin peut également pousser les individus à éviter leurs 
responsabilités professionnelles en agissant de façon sûre, en ne faisant 
pas de vagues et en étant « politiquement corrects »39. Au pire, le car-
riérisme peut amener les subordonnés à chercher à gagner les faveurs 
de leurs supérieurs en adoptant un comportement non éthique, comme 
se conformer à des ordres ambigus sur le plan de l’éthique, taire les 
problèmes, omettre d’exprimer sa dissidence lorsqu’une situation le 
justifie et, fondamentalement, « laisser faire » afin d’arriver à leurs fins40. 
Le Rapport d’enquête sur la Somalie donne un compte rendu détaillé 
des comportements carriéristes liés à la sélection du personnel du 
Régiment aéroporté canadien et qui, sans aucun doute, ont contribué aux 
échecs d’ordre éthique du Régiment en Somalie41. 

La compétition non contrôlée entre les personnes, les unités ou les 
organisations peut entraîner un manque de coopération malsain qui, à 
son tour, peut mener à négliger les intérêts des parties intéressées et, 
finalement, à des échecs d’ordre éthique. Lorsqu’on prend connaissance 
des désaccords qui ont entouré la gestion des détenus en Afghanistan42, 
on peut se demander si la compétition entre les officiers militaires et les 
représentants des autres composantes de l’effort du Canada en Afghanistan 
n’a pas contribué, d’une certaine façon, à la mise en place de procédures 
insatisfaisantes de traitement des détenus et mené au scandale. 

Les leaders militaires ne peuvent pas prendre 
de mesures correctives s’ils ne sont pas au courant 
de ce qui doit être corrigé. Par conséquent, un aspect 
important de la culture éthique d’une organisation 
est l’efficacité du système mis en place pour signaler 
à la chaîne de commandement les échecs d’ordre 
éthique. Habituellement, cette question pose peu 
de problèmes lorsque c’est un leader qui est témoin 
de l’écart de conduite, mais c’est moins évident 
lorsque c’est un militaire qui n’occupe pas un poste 
de leadership qui signale un écart de conduite 
observé. Comme une activité importante de l’éthos 
militaire canadien consiste à « créer et forger la 
culture militaire voulue pour les Forces canad‑ 
iennes43 », les FAC risquent d’avoir de la difficulté 
à créer la culture désirée si une partie importante 
de leurs comportements professionnels ne sont pas 
signalés. C’est là que des mécanismes internes de 
« dénonciation », comme le Programme du signaleur 
de l’Armée de terre, peuvent jouer un rôle impor-
tant44. Cependant, ces mécanismes ne seront effi-
caces que si les militaires signalent les infractions, 
que si les leaders prennent des mesures et que si les 
militaires voient que le système fonctionne.

La doctrine en matière de leadership des FAC 
stipule que l’institution doit être une organisation 
apprenante, qui encourage ouvertement les discus-
sions sur de nouvelles idées, qui examine de façon 
critique et régulière ses succès et ses échecs et qui 
apprend de l’expérience45. La fonction publique 
canadienne apprécie l’organisation apprenante  
« auto-réflective » pour sa capacité à remettre en 
question ses postulats de base concernant la façon 
dont les résultats sont obtenus, pour sa capacité à 
discuter ouvertement de ses faiblesses ainsi que 
pour son courage à se corriger elle-même46. Même 

si la doctrine en matière de leadership des FAC n’insiste pas sur le 
lien entre l’apprentissage organisationnel et l’éthique, ce thème est 
explicite dans le Cadre de responsabilisation de gestion du gouverne-
ment du Canada47. Malheureusement, plusieurs indicateurs récents 
nous portent à croire que le MDN et les FC risquent de ne pas 
atteindre les normes qui définissent une organisation apprenante.

Le premier de ces indicateurs est la décision récente de mettre 
un terme au Programme d’études miliaires professionnelles des 
officiers (PEMPO)48. Le PEMPO se composait d’une demi-douzaine 
de cours (dont l’un était un cours de niveau universitaire en leadership 
et éthique), que les officiers subalternes devaient suivre pour monter 
en grade, mais qui était également suivi par de nombreux autres 
militaires à des fins de perfectionnement professionnel. Les détails 
du nouveau programme n’ont pas encore été établis, mais les premières 
indications laissent croire que le programme de remplacement 
n’atteindra pas la norme qui définit une organisation apprenante en 
matière d’éthique.

Le deuxième indicateur est le manque d’occasions, pour le 
personnel de la défense, de s’engager dans un dialogue public sur 
les questions de nature éthique. Entre 1996 et 2006, le MDN et les 
FAC ont organisé environ une demi-douzaine de conférences annuelles 
sur l’éthique – appelées Conférence canadienne sur la dimension 
éthique du leadership. Malheureusement, ces conférences n’ont plus 
lieu tout comme d’ailleurs les symposiums sur l’éthique à l’intention 
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des officiers généraux mis sur pied au début des années 2000 et qui  
ont été organisés pendant de nombreuses années. Sur une note plus 
encourageante, l’Armée de terre a récemment collaboré avec l’Université 
Queen’s pour accueillir, au mois de juin 2013, une conférence sur les 
guerriers étiques49.

La personne. Même si les influences environnementales et 
organisationnelles peuvent sembler abstraites, et même s’il est dif-
ficile d’en déterminer avec certitudes les incidences, ces influences 
finissent par se manifester dans les actions concrètes directement 
observables des personnes. Les succès ou les échecs des unités 
militaires dépendent des actions de leurs membres et, comme nous 
l’avons mentionné plus tôt, tout système qui repose sur le rendement 
humain est appelé à connaître des défaillances (comme nous pouvons 
souvent l’observer dans les articles de journaux et les bulletins de 
nouvelles).

Au niveau individuel de l’analyse, le risque éthique prend la 
forme des limites cognitives, motivationnelles et physiques de chaque 
militaire. Pour analyser ces limites de façon plus précise, nous pou-
vons considérer que la compétence en matière d’éthique se compose 
de quatre éléments, soit la conscience morale, le jugement moral, la 
motivation morale et l’action morale50. Les personnes qui ont peu de 
conscience morale sont moins aptes à percevoir les exigences éthiques 
d’une situation particulière. Il est possible alors qu’elles ne sachent 
pas quoi faire51 et sont donc plus susceptibles de faire des choix non 
éthiques. Par jugement moral, on entend la capacité d’analyser les 
incidences morales d’une situation particulière afin de choisir le plan 
d’action le plus moral. Selon Kohlberg, un des premiers chercheurs 
dans ce domaine52, certaines personnes qui se trouvent à l’extrémité 
inférieure de l’échelle du développement moral décideront de ce qui 
est approprié en fonction de leur propre intérêt. La plupart des adultes 
se trouvent un peu plus haut dans l’échelle et prennent des décisions 

en fonction d’influences normatives comme les règles, les règlements 
et les opinions des autres (la plupart des militaires se situent à ce 
niveau). Un groupe plus restreint se situe aux échelons supérieurs de 
l’échelle du jugement moral et font leurs choix moraux en fonction 
de principes éthiques. Le jugement a trait à l’intelligence et, comme 
la conscience morale, il est possible de l’améliorer par l’éducation 
et la formation. Par motivation morale, on entend le courage moral 
ou la volonté morale. Par conséquent, les personnes moralement 
motivées sont capables de subordonner leur intérêt personnel à des 
idéaux supérieurs. L’action morale est la capacité de réunir les trois 
composantes morales que sont la conscience, le jugement et la moti-
vation afin de poser un acte éthique observable.

Trois précisions s’imposent à cet égard. Premièrement, les 
quatre composantes morales mentionnées ci-dessus peuvent être 
considérées comme des capacités. Par conséquent, en cette matière, 
certaines personnes seront plus fortes que d’autres. Deuxièmement, 
une recherche a démontré que la conscience morale et le jugement 
moral sont les capacités qui s’acquièrent le plus facilement dans le 
cadre d’une formation en matière d’éthique. Cependant, quelques 
études indiquent également que le comportement peut être amélioré 
par une formation morale53. On ignore encore comment hausser les 
niveaux de motivation morale, mais la formation peut certainement 
aider, tout comme les exemples de comportements éthiques forts 
recueillis auprès des pairs et des leaders. Troisièmement, toutes ces 
compétences morales sont vulnérables aux erreurs décisionnelles et 
aux préjugés. Il faut donc, lors des sessions de formation, prendre 
du temps pour enseigner aux gens la façon d’éviter les erreurs dans 
leur prise de décisions.

En plus des capacités morales dont il a été question plus haut, 
les dispositions personnelles, l’attitude, l’état d’esprit et les émotions 
peuvent également avoir une influence sur le comportement éthique. 
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Les personnes qui éprouvent peu d’empathie à l’égard des autres 
sont plus susceptibles de ne pas tenir compte des intérêts de ces 
derniers et sont davantage portées à participer à des actes préjudi-
ciables54. Il s’agit là d’un problème potentiel au sein des unités 
militaires très unies où il n’est pas rare de considérer avec mépris les 
membres des groupes extérieurs. En l’absence d’une discipline 
solide ou d’un leadership fort, ce qui peut commencer par un simple 
rejet d’un groupe extérieur peut rapidement se transformer en abus. 
La force de l’égo est un puissant antidote contre les influences non 
éthiques,55 car elle permet aux individus de s’auto-réglementer et de 
résister aux élans préjudiciables. Heureusement, la force de l’égo 
peut être accrue par la formation et l’expérience. Le lieu d’où s’exerce 
le contrôle a également une incidence sur le comportement moral56. 
Les personnes dont la source de contrôle est extérieure croient que 
leurs actions ont peu d’incidence sur les résultats éventuels. Ces 
personnes sont donc plus vulnérables aux influences non éthiques 
que les personnes dont la source de contrôle est intérieure et qui 
croient que leurs actions peuvent avoir une certaine influence sur les 
résultats. Les leaders doivent savoir qu’il est relativement facile pour 
les subordonnés d’adopter une source de contrôle extérieure, surtout 
si ces derniers ont le sentiment que leurs efforts sont sans importance 
et n’ont que peu d’incidence sur le rendement de l’organisation. La 
formation en matière d’éthique tient compte de cet aspect et exige 
que tous et chacun soient responsables de la réputation profession-
nelle de l’organisation.

Des études montrent que certaines attitudes liées à l’emploi sont 
associées aux inconduites organisationnelles. Cette association se 
voit tout particulièrement chez les personnes qui éprouvent de 
l’insatisfaction à l’égard de leur travail et/ou qui sont peu engagées 
au sein de l’organisation. Ces personnes sont donc plus susceptibles 
de faire preuve d’écarts de conduite en milieu de travail57. Nous 
savons également, d’après des études universitaires et des expériences 
militaires pratiques comme le massacre de My Lai en 196858 et le 
scandale de la Somalie en 199359, que les émotions comme la colère 

et la frustration peuvent pousser les soldats à adopter des comporte-
ments immoraux. 

Mesurer le risque éthique au moyen de sondages

Un certain nombre de mesures ont été élaborées afin 
d’évaluer le risque éthique, mais la plupart de ces mesures 

sont la propriété de sociétés privées et ne sont disponibles que 
pour les clients qui les achètent. Heureusement, il existe, au sein 
du MDN et des FAC, un certain nombre d’outils qui, moyennant 
quelques modifications mineures, pourraient être utilisés pour 
évaluer le risque éthique. Il s’agit des sondages du Programme 
d’éthique de la défense60, des sondages du programme 
Dimensions humaines des opérations61 et des trois sondages 
élaborés originalement pour évaluer le PEAT62. Une autre source 
d’information qui pourrait également être utile dans l’analyse du 
risque éthique est le Rapport annuel du Juge-avocat général au 
ministre de la Défense nationale sur l’administration de la jus-
tice militaire dans les Forces canadiennes. Ce rapport donne un 
aperçu des procès par voie sommaire et des cours martiales qui 
ont été tenus au sein des FAC63.

Recommandations

1.	 Intégrer l’éthique dans les pratiques courantes. L’éthique 
doit être considérée comme faisant partie intégrante des 
opérations militaires et, pour les leaders, les superviseurs et 
les commandants, elle doit être considérée comme une 
question d’importance et non comme une activité discré-
tionnaire gérée par l’état-major ou par des experts en 
éthique.

2.	 Intégrer la formation en matière d’éthique à la formation 
professionnelle. La formation en matière d’éthique doit  
être intégrée à l’instruction de l’unité, aux activités de  
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(c.-à-d. leadership) afin de souligner le fait que l’éthique 
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En principe, la formation en matière d’éthique ne devrait 
pas être une activité autonome distincte.

3.	 Élaborer du matériel de formation en matière d’éthique à 
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du rendement.

5.	 Inclure l’analyse du risque éthique dans la doctrine et les 
cours de planification opérationnelle. L’analyse du risque 
éthique devrait être un élément inhérent du processus de 
planification opérationnelle (PPO) des FAC et, à cet égard, 

la doctrine relative à la planification opérationnelle devrait 
être revue afin de donner des directives sur la façon de tenir 
compte des facteurs de nature éthique dans le PPO. La ges-
tion du risque éthique devrait également faire partie  
intégrante du processus de gestion du risque opérationnel  
et devrait être intégrée à la doctrine sur la gestion du  
risque opérationnel.

6.	 Utiliser les sondages dans l’évaluation du risque éthique. 
Les sondages couramment utilisés pour mesurer les ques-
tions de nature éthique, comme les sondages du PED, de 
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7.	 Sonder les effectifs sur les risques éthiques. Les employés 
du MDN et les militaires représentent des sources précieuses 
d’information sur le risque éthique et leur avis devrait être 
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vulnérabilités de nature éthique dont ils ont été témoins.
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« La terre appartient toujours à la génération qui a vie, 
et qui pendant toute la durée de son usufruit peut administrer 
le sol et ses produits et en disposer comme il lui convient… 
Ainsi, toute constitution, toute loi expire naturellement 
après une période de dix-neuf ans. Maintenir leur empire 
passé ce terme, c’est un acte de force et non de droit. »  

Thomas Jefferson, 17891

Introduction

La vision de Thomas Jefferson ne s’est pas réalisée, car la 
Constitution américaine n’est jamais devenue le document  

« évolutif » qui changerait à chaque génération. À l’inverse, ses 
principes et ses valeurs fondamentales sont demeurés constants 
au fil des siècles malgré de nombreuses contestations internes et 
externes dont certaines n’étaient que des passades, alors que 
d’autres étaient beaucoup plus sérieuses. Cependant, les circon-
stances changent, et la nouvelle nation à la survie incertaine, 
créée par Jefferson, James Madison et d’autres, est devenue 
aujourd’hui la seule superpuissance mondiale. À mesure que la 
nation gagnait en maturité, chaque modification des conditions 
environnementales exigeait un réexamen des valeurs et des prin-

cipes sous-jacents. L’abolition de l’esclavage, l’octroi du droit 
de vote aux femmes, l’établissement de la sécurité sociale et les 
droits des homosexuels sont des exemples de tels introspection 
et réexamen. 

Bien que les guerres en Irak et en Afghanistan aient eu une 
incidence sur la force interarmées dont nous ne connaissons pas 
encore pleinement l’ampleur2, des symptômes indiquent que les 
valeurs et l’éthique qui constituaient la marque de commerce des 
opérations américaines sont négligées ou, à tout le moins, se dégra-
dent. Des exemples de cette négligence se manifestent dans l’ensemble 
de la force interarmées. L’été dernier, un instructeur de l’Air Force 
a été condamné en cour martiale pour le viol d’une recrue féminine 
et des agressions sexuelles sur plusieurs autres3. Il était l’une des 
douze personnes impliquées dans un scandale lié à des inconduites 
sexuelles. Par ailleurs, sept soldats de l’Army et deux  Marines  
se sont vu imposer des sanctions administratives dans le cadre du 

LES VALEURS, L’ÉTHIQUE ET LE  
COMMANDEMENT DE MISSION :  
LA CONFIANCE, UN ACTE DE 
FORCE CONSCIENT

Dan McCauley
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scandale sur la prostitution qui éclabousse les Services secrets depuis 
le printemps 2012. Dans le sillage de ce scandale, un membre de 
l’Air Force a été réprimandé et deux membres de l’US Navy attendent 
la décision du tribunal4.

Le leadership moral est non seulement composé de croyances 
et d’hypothèses d’ordre éthique, mais il appuie aussi activement et 
positivement ce qui est juste ou ce qui est bien. Les décisions morales 
doivent être en harmonie avec les principes en matière d’éthique, 
être désintéressées5 et avoir un effet positif sur la profession des armes 
et sur ceux qui sont garants de la Constitution6. Chaque génération, 
y compris celle-ci, doit déterminer ses règles sociales et convenir des 
valeurs qui devront être respectées. La capacité de la force interarmées 
de définir et d’inculquer ses valeurs ou son code de conduite globale-
ment est essentielle pour diminuer les conflits entre les exigences 
opérationnelles et culturelles opposées et pour instituer pleinement 
le concept de commandement de mission. 

Afin de réaliser la vision du commandement de mission du chef 
de l’état-major interarmées, le General Martin Dempsey, la confiance 
doit être la pierre angulaire de l’effort7. Sans la confiance, la com-
préhension et l’intention communes ne seront que des éléments 
dénués de sens, connus, mais ignorés, dans l’ensemble de la force 
interarmées. Sans la confiance, les membres de la force interarmées 
adhéreront à un ensemble de valeurs, tout en agissant en fonction 
d’autres valeurs. Dans cet article, je postule que pour gagner la 
confiance, il faut commencer par comprendre les valeurs – leurs 
origines et leur élaboration, ainsi que les effets du multiculturalisme. 
Ensuite, je démontre que l’éthique, ou l’application des valeurs, fait 

le lien entre les valeurs et la confiance. Troisièmement, j’explore la 
confiance sous forme de variable mitoyenne entre un dirigeant et le 
succès de l’organisation. Quatrièmement, j’analyse le leadership, 
exprimé sous forme de commandement de mission. Enfin, je formule 
des recommandations pour développer la confiance dans l’ensemble 
de la force interarmées. 

Valeurs et culture

En 1789, Thomas Jefferson écrit à son vieil ami, James 
Madison, que chaque génération est souveraine et que les 

droits et les lois d’une génération ne devraient pas entraver ou 
restreindre les générations futures. Ainsi, chaque génération doit 
déterminer successivement par des mesures concrètes les lois 
qu’elle appliquera. Madison reconnaît le raisonnement logique 
de Jefferson, mais il fait valoir que la stabilité a ses avantages, et 
« …que sans cette continuité, il ne peut y avoir de nation8. » 
[TCO] Madison déclare à Jefferson qu’une génération n’est  
ni indépendante ni purement tournée vers elle-même, mais 
qu’elle améliore plutôt les réalisations des générations précéden-
tes, tout comme le feront avec elle les générations suivantes. 
Bien que l’opinion de Madison soit beaucoup plus rationnelle et 
logique, Jefferson insinuait que les agissements des générations 
passées ne devraient pas restreindre la capacité des suivantes 
d’agir à leur guise9. Chaque génération doit comprendre les sac-
rifices héroïques effectués par les générations précédentes, qui 
se reflètent dans les lois et les valeurs, et les interpréter de 
manière à les appliquer à son contexte. 
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Si les lois sont juridique-
ment contraignantes10, les  
valeurs sont définies comme 
des « concepts représentant des 
comportements ou des situa-
tions que l’individu considère 
importants11. » [TCO] Les  
valeurs constituent le fonde-
ment de la profession des armes 
qui sert de guide à la force 
interarmées à des fins person-
nelles et professionnelles. Les 
valeurs influent sur la percep-
tion des situations et des  
problèmes ainsi que sur les 
préférences, les aspirations et 
les choix12. Souvent implicites 
et tenues pour acquises, les 
valeurs sont difficilement 
exprimables. Cette difficulté à 
définir les valeurs s’explique 
en partie par la gamme de com-
portements qui peuvent être 
conformes aux valeurs énoncées 
et les nuances contextuelles qui 
façonnent souvent l’application 
des valeurs. Dans toutes les 
organisations internationales, 
les valeurs personnelles ou 
organisationnelles s’opposent 
souvent à d’autres systèmes de 
valeurs au lieu de s’appuyer 
mutuellement. Dans un  
environnement stratégique 
multiculturel, l’absence d’un 
engagement profond des leaders 
de la force interarmées à l’égard des valeurs et des codes de conduite 
de l’institution prive les subordonnés de fondements en matière de 
comportements éthiques13.

Les valeurs défendues sont « …les principes et les valeurs 
exprimés et diffusés que le groupe prétend essayer d’appliquer14. » 
[TCO] Ces valeurs reflètent ce qui devrait être par opposition à ce 
qui est. En résumé, les valeurs défendues proposent des solutions à 
propos de ce qui est bien ou mal et de ce qui est réalisable ou non, 
selon le groupe ou l’institution. Les leaders du groupe exercent leur 
influence pour persuader les subordonnés d’adhérer à certaines des 
valeurs défendues. Cependant, tant que le groupe n’a pas agi et que 
ses membres n’ont pu observer le résultat de cette action, il n’existe 
pas d’assise pour une compréhension commune. Si la valeur défen-
due est fiable et est validée par le groupe ou l’institution, elle devient 
une valeur15. Les individus et les groupes apprennent que certaines 
valeurs permettent de réduire l’ambiguïté dans un domaine fonction-
nel important du groupe, par exemple les opérations outre-mer.  
Les philosophies organisationnelles qui regroupent des valeurs  
codifiées servent de guide dans les situations incertaines et peuvent 
prédire la plupart des comportements attendus dans l’environnement16.

Les organisations internationales font face régulièrement à de 
grandes difficultés en matière d’éthique en raison des divers facteurs 
culturels en cause. Plus l’environnement est complexe, et plus le 
domaine opérationnel de la force interarmées est vaste, plus les 
probabilités de problèmes ou de malentendus d’ordre éthique sont 
grandes17. La culture est un tout complexe regroupant des croyances, 
des coutumes, des connaissances, des lois, des principes moraux et 

d’autres comportements acquis 
par les membres d’une société18. 
Une société multiculturelle  
doit développer des valeurs 
universelles, qui surpassent les 
différences culturelles, afin 
d’obtenir un consensus au  
sein de la communauté. Ces 
valeurs sont acceptées par tous 
les intervenants et elles 
appuient les valeurs particulières 
à chaque sous-groupe19.  
Malheureusement, les valeurs 
universelles ont tendance à être 
beaucoup plus faibles que les 
valeurs communautaires ou que 
celles des groupes, et les indi-
vidus les adoptent souvent 
parce qu’elles sont utiles et non 
parce qu’elles sont véridiques20.

Éthique

La théorie éthique date 
des premiers philosophes 

grecs et le mot « éthique » 
vient du mot grec « ethos », 
qui signifie « caractère ». 
L’éthique désigne les valeurs 
et la morale qu’un individu, 
une organisation ou une 
communauté recherche. Pour 
ce qui est du leadership, 
l’éthique désigne le com-
portement et la vertu21 des 

dirigeants. Dans sa lettre à 
Madison, Thomas Jefferson fait allusion au caractère et à la 
vertu d’une génération. Jefferson croyait que chaque génération 
était essentiellement garante des valeurs nationales qui seraient 
transmises aux générations futures. Quand un fiduciaire gère un 
usufruit, on s’attend à ce que la valeur de l’usufruit ne diminue 
pas. En fait, si sa valeur n’augmente pas, cela en dit long sur le 
caractère du fiduciaire22. Les exemples de récents comporte-
ments immoraux ou non éthiques des membres actuels de la 
force interarmées dénotent un manque de caractère ou d’éthique. 
Le manque d’éthique sape la confiance de la population américaine 
et internationale et nuit à la capacité des futures générations de 
combattants de la force interarmées de mener avec succès des 
opérations internationales. 

Les choix effectués par les membres de la force interarmées et 
leur comportement dans une situation donnée « sont régis par leur 
éthique et en découlent23. » [TCO] Les théories éthiques appartien-
nent à deux grands domaines : la conduite et le caractère. Les  
théories liées à la conduite sont axées sur les conséquences de nos 
actions et sur les règlements connexes qui régissent le comportement. 
Les conséquences des agissements d’un individu déterminent si un 
comportement particulier est bon ou mauvais. Les théories axées sur 
la vertu sont liées au caractère et au tempérament d’un individu. 
Selon ces théories, la vertu n’est pas innée, mais acquise, et renforcée 
par la famille et la communauté. 

L’éthique est essentielle au leadership. Les valeurs mises  
de l’avant par un dirigeant établissent et renforcent les valeurs  
organisationnelles et ont un effet considérable sur le comportement 
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du personnel24. Les dirigeants qui possèdent un sens profond des 
valeurs morales et qui manifestent une honnêteté et une intégrité 
exemplaires dans leurs interactions avec leurs subordonnés amélio-
rent l’identification sociale de ces derniers à l’organisation. Les 
dirigeants doivent comprendre que leur comportement, bon ou mau-
vais, transmet un message clair à l’organisation et influe directement 
sur la pensée, les décisions et les agissements du personnel25.

Les codes d’éthique énoncent officiellement les valeurs d’une 
organisation concernant les responsabilités sociales personnelles; ils 
clarifient aux yeux du personnel ce que l’organisation représente et 
ce qu’elle attend du personnel en matière de comportement. Bien 
que les codes écrits soient importants, il est essentiel que les dirigeants 
et les commandants appuient et renforcent ces codes par leurs agisse-
ments, y compris qu’ils récompensent ceux qui se conforment au 
code et prennent des mesures disciplinaires à la suite 
d’infractions26. Les codes de conduite deviennent une source 
de problème lorsque les individus tentent d’appliquer ces 
valeurs, définies à l’origine comme bonnes ou mauvaises, à 
des situations particulières. C’est l’application des valeurs qui 
complique les comportements et qui diffère d’une culture  
à l’autre27.

Confiance

Dans sa lettre à Madison, Jefferson explique qu’il 
comprend le manque de perspicacité des êtres 

humains dont le regard est axé sur le présent et il met en 
garde les décideurs. Il affirme avec raison que les dirigeants 
de la génération actuelle ne doivent pas enfreindre les 
droits des générations futures. Lorsqu’un fiduciaire agit 
au nom de son ou de ses clients, il doit tenir compte de 
leurs besoins et de leurs intérêts. Similairement, un dirige-
ant doit aussi protéger les besoins et les intérêts de ses 
subordonnés lorsqu’il agit en leur nom. 

Les principaux attributs du commandement de mission sont la 
compréhension, l’intention et la confiance (figure 1)28. La confiance 
désigne « un état psychologique comprenant l’intention d’accepter la 
vulnérabilité, fondé sur des attentes positives quant aux intentions ou au 
comportement d’autrui29. » En ce qui concerne le commandement de 
mission, l’exécution de l’intention est fondée sur la confiance qui doit 
régner à tous les niveaux de la force interarmées. En d’autres termes, la 
confiance est la variable intermédiaire entre la variable indépendante  
(le leadership) et la variable dépendante (le succès organisationnel) 
(figure 2). Un manque de confiance limite sérieusement l’intention et la 
compréhension et entrave la capacité de la force interarmées d’opérer  
efficacement30. La confiance a un effet maximal quand elle habite non 
seulement les individus, mais aussi la culture de l’organisation.
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Le leadership, qui est la variable indépendante, crée un sentiment 
de confiance qui mène au succès organisationnel31. De même, la 
confiance que les dirigeants inspirent aux subordonnés est un élément 
crucial de leur efficacité32. Une organisation où la confiance s’est 
établie entre les dirigeants et les subordonnés bénéficie de plusieurs 
avantages directs et indirects. Par exemple, la confiance augmente 
la communication, la coopération et le partage de l’information; elle 
améliore le degré de satisfaction du leadership et l’efficacité perçue 
du leadership; elle accroît l’engagement organisationnel des subor-
donnés et diminue le roulement du personnel; elle améliore le  
rendement des équipes et de l’organisation ainsi que la stabilité 
organisationnelle33. 

Les leaders d’une organisation interarmées qui possèdent des 
valeurs et des convictions personnelles profondément enracinées et 
qui agissent en conséquence gagnent en crédibilité et méritent le 
respect et la confiance de leurs subordonnés. En favorisant les per-
spectives diversifiées et la mise sur pied de réseaux de collaboration, 

les leaders créent un environnement éthique que les subordonnés 
peuvent observer et imiter. Les leaders influent directement sur le 
concept de soi de leurs subordonnés en établissant avec eux des 
relations de collaboration et en harmonisant les valeurs et les croyances 
organisationnelles et personnelles. En transmettant clairement leurs 
valeurs et leur vision aux subordonnés et en discutant avec eux, les 
dirigeants développent rapidement les assises de la confiance34.

La confiance se manifeste à tous les niveaux d’une  
organisation : individus, équipes, leaders, organisation et  
interorganisation. Les expériences et les interactions collectives ou 
organisationnelles renforcent ou affaiblissent le développement de 
la confiance35. Le décalage entre les hauts dirigeants et les membres 
d’une organisation survient souvent lorsque les hauts dirigeants n’ont 
pas classé les buts en ordre de priorité. Les cadres intermédiaires ou 
les commandants doivent donc corriger cet oubli, ce qui se traduit 
souvent par des messages contradictoires qui sapent la confiance à 
tous les niveaux de direction36. Il faut éviter les initiatives contradic-

toires dans toute la mesure du possible parce qu’un grand 
nombre de priorités qui changent rapidement détruit la crédibilité 
de l’organisation et mine celle de tous les efforts de changement37.

Leadership et commandement de mission

Le commandant est le personnage central du comman-
dement de mission38 et la portée du commandement 

affecte directement sa capacité de communiquer efficace-
ment avec ses subordonnés. Les commandants de petites 
organisations ont habituellement un pouvoir et une influence 
plus directs que ceux des grandes organisations parce que 
leur leadership ne s’exerce pas par l’intermédiaire de div-
ers niveaux de gestion. Dans les petites organisations, les 
subordonnés peuvent reconnaître facilement les comman-
dants et observer constamment leur comportement. Par 
conséquent, ces commandants peuvent facilement établir 
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des normes éthiques élevées pour toutes les décisions. Par con-
tre, les commandants d’organisations interarmées qui opèrent 
dans des environnements inconnus ou étrangers peuvent devoir 
rajuster les normes ou les attentes en matière d’éthique. Si le 
commandant ne donne pas de directives environnementales et 
éthiques, certains subordonnés pourraient adopter des comporte-
ments « indésirables » pour tenter d’atteindre leurs objectifs. En 
d’autres termes, certains subordonnés peuvent manquer de juge-
ment et commettre des actes non éthiques en cherchant à agir 
comme il se doit dans des environnements inconnus39. Dans 
cette perspective, tous les dirigeants de l’organisation  
doivent adopter un comportement éthique et, ce qui importe 
davantage, donner l’exemple40. 

Les valeurs ne doivent pas être abstraites et théoriques, 
mais bien mises en application concrètement dans le com-
mandement de mission. Pour atteindre les buts organisationnels, 
les commandants doivent d’abord communiquer les résultats 
recherchés à leurs subordonnés et préciser les comportements 
attendus qui permettront d’atteindre ces résultats. Une fois ces 
comportements attendus identifiés et enseignés, les subordon-
nés doivent les adopter et les commandants doivent sévir de 
manière constructive contre ceux qui omettent de s’y conformer 
(figure 3). En fin de compte, la culture est définie par les 
attentes et la tolérance des commandants41. La confiance 
placée dans les commandants est extrêmement importante 
pour la force interarmées car ses missions et ses tâches sont 
très complexes et exigent régulièrement des degrés élevés 
d’interdépendance et de coopération. La confiance, qui est  
le reflet ultime des valeurs, est bien perceptible aux yeux  
de tous42.

Recommandations pour la force interarmées

À mesure que les commandants de la force interarmées  
deviennent sensibles à l’éthique, ils doivent apprendre à 

percevoir le monde sous divers angles et à développer leur sens 
du bien et du mal. Ils doivent apprendre à interpréter ce qui 
influe sur le comportement individuel et collectif. De plus, ils 
doivent aussi développer la conscience des attentes du grand 
public américain. L’exercice du leadership devient ainsi extrême-
ment difficile pour les commandants actuels et futurs de la force 
interarmées parce que l’éthique devient à la fois improvisée et 
intuitive43. Si les commandants désirent que leurs subordonnés 
modifient volontiers leurs valeurs et leur comportement afin de 
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mieux les harmoniser à ceux de l’organisation, les subordonnés 
doivent avoir confiance en l’intégrité et en la crédibilité de leurs 
commandants44. Les commandants doivent comprendre que 
seule une organisation axée sur les valeurs – qui adhère à ses 
valeurs fondamentales et les applique en permanence45 – peut 
doter la force interarmées de la créativité et de la réflexion  
critique nécessaires aux opérations dans un environnement stra-
tégique dynamique46. Les commandants peuvent prendre les 
mesures ci-dessous pour développer et institutionnaliser la confiance 
dans l’ensemble de leurs organisations :

Développer les valeurs organisationnelles. Les valeurs 
servent de guide pour affronter l’incertitude associée aux 
difficultés ou aux nouvelles situations. Elles inculquent aux 
individus la notion du bien et du mal et permettent aux 
organisations d’intervenir plus efficacement dans l’adversité. 

Promouvoir le comportement éthique. Les valeurs 
renforcent le sentiment du bien et du mal chez un individu 
et guident l’individu vers les comportements attendus. 
Les subordonnés qui ont bien assimilé les valeurs organisa-
tionnelles savent ce qu’il convient de faire dans des circon-
stances difficiles ou nouvelles.

Renforcer la culture organisationnelle axée sur les 
valeurs. Les valeurs constituent le fondement de la culture 
d’une organisation. Comme les organisations et les envi-
ronnements opérationnels sont multiculturels de nos jours, 
le développement et l’illustration de valeurs qui surpassent 
les différences culturelles, qui appuient les cultures propres 
à des sous-groupes, renforcent les attentes. 

Favoriser un sentiment d’appartenance. Des valeurs 
fondamentales communes créent un sens d’appartenance 
au sein des organisations. À mesure que les subordonnés 
commencent à comprendre qu’ils travaillent dans un but 
commun et partagent les mêmes valeurs que celles de 
l’organisation, ils développent un sentiment de coopéra-
tion et d’engagement.

Promouvoir l’apprentissage. Les subordonnés qui 
éprouvent un sentiment d’appartenance à l’organisation sont 
plus susceptibles de prendre des risques ou de saisir l’occasion 
d’améliorer leurs compétences et leurs méthodes de travail. 
Un sentiment d’appartenance aide les individus à être plus 
attachés à leur travail, ce qui améliore leur créativité et leur 
ouverture à des idées et des pratiques nouvelles.

Soutenir le développement du leadership. Durant la 
formation sur les valeurs, les futurs dirigeants apprennent 
qu’en associant leurs valeurs personnelles à celles  
de l’organisation et en les appliquant, ils donnent un 
exemple positif à leur entourage et influent sur les com-
portements d’autrui.

Les commandants doivent développer des valeurs morales et 
le désir d’agir à long terme dans l’intérêt des autres. Les comman-
dants dotés d’un sens moral ont toujours un comportement éthique 
irréprochable et se perçoivent comme le « porte-étendard » de 
l’organisation. Le comportement éthique d’un commandant trans-
met un message puissant à ses subordonnés, influant directement 
sur ce qu’ils pensent, et en fin de compte, sur leur comportement. 
Avec le temps, le comportement éthique d’un dirigeant influence 
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NOTES

tous les membres de l’organisation et fait partie de la culture 
organisationnelle47.

Conclusion

De nos jours, la plupart des organisations interarmées sont 
régies par un si grand nombre de règles et de règlements 

que même les commandants au niveau le plus élevé ne sont plus 
tenus de « diriger » quiconque, où que ce soit. Bon nombre des 
chefs actuels se contentent de respecter la politique, les règle-
ments et de travailler à la tête de l’organisation. De tels chefs 
dirigent comme « …une figure de proue en bois sculpté dirige 
un navire48. » [TCO] Le commandement de mission n’est pas  
un processus irréfléchi – il exige des commandants qu’ils  
« …développent une confiance et une compréhension mutuelles 
et fassent preuve de sens moral et de retenue49. » [TCO] Ainsi, le 
commandement de mission exige des commandants qu’ils jouent un 
rôle beaucoup plus actif dans le développement d’une compréhen-
sion et d’une confiance communes au sein de leurs organisations.

Chaque jour, des événements imprévus requièrent la prise de 
décisions quasi instantanée même si aucune solution n’est simple. 
Ces décisions peuvent avoir des implications à long terme pour le 
personnel, les organisations et les nations. Souvent, les coûts associés 
à une décision ne sont connus que bien plus tard. L’incertitude 
inhérente à la prise de décisions crée une tension entre ce qu’on peut 

accepter d’emblée et ce à quoi on doit s’opposer sans équivoque, 
particulièrement face à des pressions externes puissantes et persis-
tantes50. C’est cette incertitude qui exige des valeurs institutionnelles 
et un code de conduite qui guideront51 la force interarmées durant 
ses opérations internationales.

Comme Thomas Jefferson l’écrivait il y a plus de 220 ans, il 
faut faire un acte de force conscient pour transmettre les lois et les 
valeurs d’une génération à l’autre. Au moment où les États-Unis, et 
plus précisément la force interarmées, sortent de deux conflits majeurs 
tout en continuant d’exécuter des opérations internationales, ils ont 
la possibilité et la responsabilité de réfléchir aux leçons retenues. 
Bien que le principal argument de Jefferson soulève autant de ques-
tions qu’il ne fournit de réponses, il propose un concept qui permet 
aux dirigeants des organisations interarmées actuelles de commencer 
à intégrer les leçons retenues dans un code de conduite destiné aux 
générations futures de soldats, de marins, d’aviateurs et de Marines. 
Plus précisément, la haute direction de la force interarmées doit 
déterminer comment la guerre a modifié la force; elle doit déterminer 
les valeurs collectives52 de la force interarmées et « décider du mei-
lleur plan d’action à suivre53, » [TCO] pour mettre en œuvre le 
concept de commandement de mission.  
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Le lieutenant-colonel (à la retraite) Chantal Fraser, CD, MBA, a servi 
pendant 28 ans dans les Forces armées canadiennes (FAC). Dans ses 
dernières fonctions, en qualité d’officier d’état-major supérieur – Plans 
à l’Académie canadienne de la Défense, elle a géré les programmes des 
FAC à l’intention des Autochtones et elle a travaillé étroitement avec la 
Direction – Droits de la personne et diversité ainsi que le Groupe de 
recrutement des Forces canadiennes en ce qui concerne le recrutement, 
l’équité en matière d’emploi, la production de personnel et le maintien 
en poste.

LE RECRUTEMENT AXÉ SUR LA DIVERSITÉ : 
À LA RECHERCHE DU POINT DE BASCULE
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Chantal Fraser

« Établissez vos attentes en regardant vers l’avenir et non vers 
le passé. » [TCO]

 ~Ralph Marston

Introduction 

L
a diversité dans les Forces armées canadiennes est 
une tradition de longue date. Tout au long de notre 
histoire, des Canadiens anglophones et franco-
phones et des Autochtones ont servi dans les forces 
militaires canadiennes ou aux côtés de ces 

dernières. Des Canadiens de race noire ont combattu pour la 
première fois pendant la guerre de 1812. Les femmes ont servi 
pour la première fois comme infirmières durant la Rébellion  
du Nord-Ouest en 1885. Des Canadiens d’origine chinoise et 
japonaise servent depuis le début des années 1900. Des sikhs 
canadiens ont servi pendant la Première Guerre mondiale. 
Comme le Danemark, les Pays-Bas et la Norvège, le Canada a 
été l’une des premières nations à accueillir les femmes dans tous 
les groupes professionnels militaires. Les règlements sur la tenue 
ont été adaptés pour tenir compte des différences culturelles et 
religieuses. Par exemple, les Autochtones peuvent natter leurs 
cheveux et les femmes musulmanes peuvent porter le hijab. Des 
Autochtones, des femmes et des membres des minorités visibles 
ont été promus aux grades les plus élevés des Forces armées 
canadiennes : officier général et adjudant-chef/maître de pre-
mière classe. 

Depuis dix ans, le Groupe du recrutement des Forces cana-
diennes (GRFC) a atteint ou dépassé la majorité des cibles du Plan 
de recrutement stratégique (cible de recrutement par groupe profes-
sionnel et par armée)1. Le GRFC a encore de la difficulté à enrôler 

suffisamment de recrues pour certains groupes professionnels, comme 
celui de pharmacien. Des milliers de personnes font une demande 
d’enrôlement dans les FAC chaque année et bon nombre d’entre 
elles sont déçues. 

Étant donné nos antécédents impressionnants et l’intérêt actuel 
pour une carrière militaire, est-il vraiment important que les FAC 
soient le reflet de la population canadienne? Compte tenu des projec-
tions démographiques canadiennes2, je pense que oui. Sans vouloir 
trop insister là-dessus, la société canadienne continue de changer et 
c’est pourquoi les FAC doivent faire de même pour représenter à 
l’avenir le public canadien qu’elles défendent.

Données démographiques canadiennes

La population et la main-d’œuvre canadiennes sont de plus 
en plus diversifiées. En 2009, les femmes représentaient 

plus de la moitié du bassin de travailleurs3. En 2008, elles obte-
naient 62 % des diplômes de premier cycle et 54 % des diplômes 
d’études supérieures4 et l’on prévoit que ces pourcentages con-
tinueront d’augmenter. Selon les prévisions de Statistique 
Canada, d’ici 2031, trois jeunes Canadiens sur dix feront partie 
d’une minorité visible, moins de deux tiers des Canadiens prati-
queront une religion chrétienne et 30 % de la population aura 
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une autre langue maternelle que l’anglais ou le français5. Les 
rapports du recensement de Statistique Canada en 2001, 2006 et 
2011 indiquent également une tendance à la baisse du nombre de 
Canadiens dont la langue maternelle est l’anglais (56,9 %) ou le 
français (21,3 %)6. Les membres des minorités visibles seront 
enclins davantage à terminer des études postsecondaires, en par-
tie à cause de l’importance accordée à l’éducation par leur 
famille. La majorité des membres des minorités visibles est 
concentrée dans les trois principales villes du pays, soit Toronto, 
Montréal et Vancouver. Statistique Canada prévoit que d’ici 
2031, la population autochtone variera entre 4 et 5,3 % de la 
population et que l’âge moyen des Autochtones continuera d’être 
inférieur de plusieurs années à celui des non-Autochtones7. Le 
pourcentage d’Autochtones qui terminent des études postsecon-
daires augmente, mais il est encore beaucoup moins élevé que 

celui des non-Autochtones8. Cette différence est attribuable en 
partie au pourcentage moins élevé d’Autochtones qui terminent 
leurs études secondaires. Un pourcentage élevé de Canadiens 
autochtones habitent dans des centres urbains ou à proximité.

Qu’entend-on par diversité?

Les termes diversité et équité en matière d’emploi (EE) sont 
parfois utilisés de manière interchangeable et souvent à tort. 

La diversité, qui est beaucoup plus inclusive que l’EE, désigne  
« … les personnes provenant de différentes origines, cultures, 
qui partagent des idées, des expériences et des perspectives dif-
férentes. La diversité comprend : Âge, Croyances, Culture, 
Ethnicité, Expérience de vie, Compétences et Capacités9. »

L’équité en matière d’emploi s’entend de la représentation 
appropriée des groupes désignés dans tous les domaines et à tous 
les niveaux d’une institution10. La Loi sur l’équité en matière 
d’emploi stipule que les « groupes désignés » (GD) comprennent 
les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les 
personnes qui font partie des minorités visibles11. « Minorités 
visibles » s’entend des personnes, autres que les Autochtones, 
qui ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche 12. 
Les FAC ne recrutent pas activement les personnes handicapées 
en raison de l’exigence professionnelle justifiée de l’universalité 
du service. Cependant, les membres des FAC qui deviennent 
handicapés et qui continuent de satisfaire aux critères de 
l’universalité du service peuvent continuer à porter l’uniforme. 
Les buts des FAC en matière d’EE sont les suivants : 25,1 %  
de femmes, 11,8 % de membres des minorités visibles et  
3,4 % d’Autochtones.

En 2011, le contre-amiral Smith, qui occupait alors le poste 
de chef – Personnel militaire (CPM), déclarait : « Les capacités 
de n’importe quel groupe sont grandement améliorées par 
l’expertise et l’expérience diversifiées de ses membres. De plus, 
pour demeurer crédibles dans une société démocratique, le MDN 
et les FC doivent jouir de l’appui et de la confiance des gens. Un 
facteur important de cet appui est le degré selon lequel elles sont 
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représentatives de la population du pays. Donc, leur composition 
doit refléter la composition homme-femme et la composition 
ethnoculturelle de la société canadienne13. » [TCO] Si les FAC 
veulent conserver leur crédibilité, il est important qu’elles fassent 
un effort concerté pour accroître le nombre de femmes, de mem-
bres des minorités visibles et d’Autochtones dans leurs rangs.

Des objectifs réalistes?

Selon le Petit Robert, un but est ce que l’on se propose 
d’atteindre, ce à quoi on tente de parvenir. Il ne faut pas 

confondre un but et une cible, qui est un nombre ou un pourcentage 
fixe de membres des minorités visibles ou de femmes qui doit être 
atteint pour satisfaire aux exigences d’une action précise14. 

Même si le pourcentage de membres des groupes désignés (GD) 
qui servent dans les FAC est beaucoup moins élevé que les buts 
actuels en matière d’EE, il ne faut pas oublier que des progrès impor-
tants ont été accomplis depuis les premières études et les premiers 
rapports sur les GD en 2003. De plus, même s’il faut renverser la 
tendance récente à recruter moins de femmes, il ne faut pas oublier 
que le nombre de femmes dans les FAC aujourd’hui est presque dix 
fois plus grand qu’il y a 50 ans.

La Direction des droits de la personne et diversité (DDPD) 
calcule les buts des FAC en matière d’EE à l’aide d’une méthode 
d’analyse de l’effectif (MAE) qui a été mise au point en 2004 et 
approuvée par Ressources humaines et Développement des  
compétences Canada et le Conseil du Trésor. À titre de vérificateur 
de l’EE des FAC, la Commission canadienne des droits de la personne 
examine et approuve les buts en matière d’EE. Au moment d’écrire 
ces lignes, j’ai appris que la méthode d’analyse de l’effectif est 

considérée comme étant déficiente, tant par les intervenants internes 
qu’externes, et qu’elle est à l’étude. Le directeur général – Recherche 
et analyse (Personnel militaire) [DGRAPM] a autorisé un projet de 
recherche visant à proposer une nouvelle mesure améliorée du facteur 
de l’effet militaire et une nouvelle méthode d’analyse de l’effectif 
qui pourrait servir à établir les buts des FAC en matière d’EE. 
Néanmoins, je suis d’avis que les buts actuels sont raisonnables et 
réalisables, et même faibles, à dire vrai, compte tenu de la dis-
ponibilité actuelle des femmes, des minorités visibles et des 
Autochtones sur le marché du travail. Bien que le nombre de mem-
bres des GD qui exerce des professions semblables à celles qui 
existent au sein des FAC ait été inférieur à celui de l’ensemble des 
membres des GD dans la main-d’œuvre disponible, ce nombre 
augmente et continuera d’augmenter étant donné l’évolution des 
données démographiques canadiennes. 

Par exemple, lorsqu’on a étudié la propension des femmes à 
s’enrôler dans les forces armées il y a plus de 10 ans, elle a été établie 
à 20 %15. En 2007, les femmes représentaient 40 % du sous-ensemble 
de la population canadienne susceptible de s’enrôler dans les FAC16. 
Dans la même étude, on affirmait que le sous-ensemble de la popu-
lation canadienne susceptible de s’enrôler dans les FAC comprenait 
10 % d’Autochones, 31 % de membres des minorités visibles et 
seulement 59 % de Canadiens de race blanche17. Je pense que d’autres 
facteurs sont responsables du faible nombre de membres des GD 
recrutés. Par exemple, dans la GRC, qui constitue également un choix 
de carrière non traditionnelle pour les femmes, ces dernières représen-
tent 20,4 % des membres réguliers18.

Selon un rapport publié en 2011, 51 % des jeunes Canadiens 
d’origine chinoise n’envisageaient une carrière dans les forces armées 
qu’en dernier recours. Cependant, 34 % d’entre eux n’étaient pas 

Femmes Autochtones Minorités visibles Personnes 
handicapées

Buts pour l’EE dans les FC

25,1 % 3,4 % 11,8 % S/O

Taux de représentation – l’EE dans les FC

Par élément constitutif

Force régulière 14,1 % 2,2 % 4,4 % 1,2 %

Première réserve 16,6 % 2,1 % 6,6 % 1,2 %

Force régulière + P rés 14,8 % 2,2 % 5,1 % 1,2 %

Par UDE 
(Force régulière + P rés)

Marine 18,3 % 2,2 % 4,9 % 1,2 %

Armée 12,5 % 2,3 % 5,4 % 1,3 %

Force aérienne 18,9 % 1,9 % 4,4 % 1,0 %

Enrôlements dans les FC

AF 2011–2012

Force régulière 13,6 % 3,5 % 6,7 % 1,0 %

Première réserve 13,5 % 4,1 % 7,9 % 0,6 %

AF 2010–2011

Force régulière 12,7 % 3,3 % 6,2 % 1,0 %

Première réserve 19,3 % 1,0 % 4,7 % 0,5 %

Buts et statistiques d’EE des FC 
(en juin 2013) 

S
o

u
rc

e
 :

 C
h

a
n

ta
l 

F
ra

s
e

r 



28	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 13, No. 4, automne 2013

d’accord avec cette affirmation19. Le rapport établissait trois méthodes 
permettant d’influencer l’opinion des Canadiens d’origine chinoise 
sur les carrières militaires : rencontrer des anciens combattants 
canadiens d’origine chinoise qui avaient connu du succès après leur 
carrière militaire; intégrer des militaires canadiens d’origine chinoise, 
particulièrement de haut grade, dans les activités de recrutement; et 
communiquer en mandarin et/ou en cantonais20.

Un rapport publié en 2012 sur la tendance des jeunes Canadiens 
d’origine asiatique (à l’exception des Chinois) et des Canado-Arabes 
à s’enrôler a établi que 40 % d’entre eux envisageaient une carrière 
dans les forces armées en dernier ressort. Cependant, un pourcentage 
équivalent (41 %) n’était pas d’accord avec cette affirmation21. Le 
même rapport affirmait que ce groupe s’estimait plus susceptible 
d’envisager une carrière militaire (21 %) que les jeunes du grand 
public (13 %)22. Le rapport a fait ressortir trois difficultés quant au 
recrutement de ce groupe : les parents et la communauté refusent de 
recommander une carrière militaire; la perception selon laquelle il 
est plus facile et plus prestigieux de connaître le succès professionnel 
grâce à des études universitaires civiles; une carrière militaire est le 
premier choix de seulement 1 % du groupe, probablement à cause 
de l’absence d’exemples de réussite au sein de la communauté23.

Il faut reconnaître que la société canadienne change et qu’il est 
temps de prendre des mesures concrètes ciblées pour accroître  
la diversité.

Lorsqu’on analyse les statistiques actuelles sur l’EE et la diversité 
dans les FAC, il faut se garder d’oublier que les statistiques concer-
nant le sexe et la première langue officielle se trouvent dans le Système 
de gestion des ressources humaines. On peut demander un rapport 
sur ces statistiques n’importe quand. Cependant, la divulgation de 
l’appartenance d’une personne à une minorité visible, à un peuple 
autochtone ou au groupe des personnes handicapées se fait au moyen 

du formulaire d’auto-identification, partie B, sur une base volontaire, 
depuis 2001. Je sais que certains membres des minorités visibles et 
des peuples autochtones ne s’identifient pas parce qu’ils veulent être 
évalués d’après leur mérite. Ils ne veulent pas jouir de possibilités 
supplémentaires seulement en raison de leur ethnicité. Il semble 
qu’ils ne comprennent pas que l’auto-identification n’influe pas sur 
la carrière d’une personne parce que l’information est strictement 
confidentielle. Les données provenant du rapport d’auto-identification 
ne servent qu’à des fins statistiques24. Un recensement complet 
permettrait d’obtenir un tableau d’ensemble plus précis des données 
démographiques des FAC, ce qui pourrait inciter les membres des 
GD à s’enrôler.

Il se peut que les Autochtones et les membres des minorités 
visibles qui se sont enrôlés dans les FAC ne figurent pas tous dans 
les statistiques. Je n’ai rempli le formulaire d’auto-identification 
comme Métisse que vers la fin de ma carrière parce que je n’en con-
naissais pas l’existence auparavant. Les MR autochtones veulent 
savoir « s’il y a des officiers autochtones25 » J’encourage tous les 
militaires en service qui ne sont pas encore auto-identifiés à le faire.

Ceux qui désirent jouer un rôle plus actif dans le recrutement 
axé sur la diversité devraient consulter le nouveau programme  
« Recruteur d’un jour » du GRFC. Les membres des FAC qui font 
également partie de l’un des groupes désignés peuvent s’inscrire pour 
participer aux initiatives de recrutement dans l’ensemble du Canada. 
La présence dans les événements de recrutement de femmes, de 
membres des minorités visibles et d’Autochtones vêtus de l’uniforme 
des FAC contribuera à lutter contre la fausse perception très répandue 
selon laquelle les forces armées sont réservées aux hommes caucasiens.

Les FAC ont déclaré qu’elles ont l’intention de s’efforcer 
d’atteindre les buts en matière d’EE. À l’automne 2011, le GRFC a 
déclaré avoir atteint les objectifs du Plan de recrutement stratégique 
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qui sont liés à l’enrôlement d’un nombre suffisant de postulants 
qualifiés pour chaque groupe professionnel et pour les programmes 
de mesures spéciales à l’intention des Autochtones. Le GRFC a 
également publié le nombre global de membres des GD recrutés, 
mais on n’a pas accordé la même importance à cette information 
qu’à l’atteinte du but général par groupe professionnel. Comme la 
plupart des organisations, le GRFC a tendance à se soucier de ce qui 
est mesurable. La DDPD établit les buts en matière d’EE des FAC 
par groupe professionnel et par GD. Étant donné que l’écart est encore 
assez considérable entre les buts en matière d’EE et le pourcentage 
de membres des GD qui sont déjà enrôlés, si les FAC ont véritable-
ment l’intention d’accroître la diversité de leurs effectifs, elles 
devraient ordonner au GRFC de surpasser les cibles actuelles de 
recrutement du plan d’EE et elles devraient rendre compte des progrès 
accomplis par groupe professionnel et par GD au moins une fois l’an. 

La grande majorité des Canadiens appartenant aux minorités 
visibles habitent dans des régions métropolitaines. Afin d’accroître 
le nombre de recrues faisant partie des minorités visibles, il faudrait 
attribuer aux centres de recrutement métropolitains des cibles pro-
portionnellement plus élevées que celles des détachements de recrute-
ment situés dans les petites villes et les régions rurales. Il faudrait 
faire en sorte que le personnel des centres de recrutement métro-
politains comprenne des membres des minorités visibles et des 
femmes. Dans les centres de recrutement des villes où la population 
d’Autochtones est considérable, le personnel devrait comprendre des 
membres autochtones des FAC et les cibles en matière de recrutement 
d’Autochtones devraient être proportionnellement plus élevées.

Atteindre le point de bascule

En 2005, Malcolm Gladwell a fait partie de la liste des  
100 personnes les plus influentes dressée par le Time 

Magazine. Il a écrit plusieurs ouvrages sur la façon dont les gens 
communiquent, interagissent et réussissent. Dans son premier 
livre, Le point de bascule : comment faire une grande différence 
avec de très petites choses, Gladwell décrit trois caractéristiques 

du déroulement d’une épidémie sociale26. Selon le principe de la 
« puissance des petits groupes », seules quelques personnes, 
définies par Gladwell comme les connecteurs, les vendeurs et les 
experts, exercent une très grande influence sur la portée des 
changements sociaux. Le « principe de l’adhérence » a pour but 
de rendre le message mémorable. Gladwell explique aussi com-
ment le contexte renforce un message. Enfin, il établit la « Barre 
des 150 » pour expliquer combien les groupes sont beaucoup 
plus efficaces lorsqu’ils sont de petite taille, c’est-à-dire de 
moins de 150 personnes.

Il serait utile d’adapter nos efforts de recrutement axés sur la 
diversité en fonction de la théorie du point de bascule de Gladwell. 
Si les décideurs sociaux décident que les forces armées peuvent offrir 
une belle carrière aux membres de leur communauté, ils les inciteront 
à faire une demande d’enrôlement dans les FAC. Cependant, pour 
joindre ces personnes, les FAC doivent transmettre leurs messages 
de recrutement d’une façon qui « adhère ». Le meilleur moyen est 
de les communiquer à de petits groupes de 150 personnes ou moins. 
Dans les prochaines sections, je décris comment les FAC pourraient 
faire basculer la situation pour accroître la diversité.

Activités à l’intention de personnes d’influence

Les recherches ont prouvé que le meilleur moyen d’attirer les 
membres de groupes minoritaires au sein d’une organisation 

est de confier les activités de liaison à des personnes qui sont 
membres de cette organisation et auxquelles ils peuvent 
s’identifier27. En 2012, le GRFC a commencé à organiser des 
activités à l’intention de personnes d’influence auprès des jeunes 
femmes et des minorités visibles. J’ai eu le privilège d’être l’un 
des officiers présents à l’activité des femmes d’influence à 
Halifax, en mars 2012. Le GRFC a réuni plus de 20 militaires  
de sexe féminin pour qu’elles partagent leurs expériences avec 
50 femmes travaillant comme orienteurs professionnels dans des 
collèges, des universités et des organismes de placement. En 
outre, plusieurs jeunes femmes (le cercle d’influence) ont assisté 
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à l’activité de trois jours. Selon le vocabulaire des ressources 
humaines, on a donné à ces femmes un aperçu réaliste des 
emplois dans la Marine royale canadienne, et par extension, dans 
les FAC. Durant cette activité de liaison, j’ai appris que plusieurs 
femmes entretenaient de fausses perceptions au sujet du service 
militaire. Bon nombre d’entre elles étaient persuadées que si 
elles s’enrôlaient, elles seraient victimes de harcèlement et/ou 
d’agression. Elles croyaient également qu’elles devraient dis-
simuler leur féminité et qu’elles ne pourraient fonder une 
famille. Elles étaient aussi préoccupées par les exigences en 
matière de condition physique. La rencontre avec des militaires 
de sexe féminin a permis de redresser la situation. De nom-
breuses participantes nous ont confié qu’elles avaient rêvé d’une 
carrière militaire, mais que leur famille ou d’autres personnes 
d’influence les en avaient dissuadées. Cette séance a suscité 
d’excellentes réactions. Les activités à l’intention des femmes 
d’influence se poursuivent, ce qui indique que le GRFC prend 
des mesures concrètes pour inverser la baisse du pourcentage de 
femmes qui s’enrôlent dans les FAC depuis quelques années.

Messages de recrutement personnalisés

Je suggère que les FAC « modifient » le message de recrutement 
afin qu’il « adhère » davantage aux GD ciblés en mettant 

l’accent sur les possibilités de carrière et sur les aspects pra-
tiques du service militaire. Les forces armées sont l’une des 
rares organisations dont tous les membres sont rémunérés égale-
ment, selon leur grade et leurs qualifications. Contrairement à la 
situation dans bon nombre d’organisations civiles, le sexe et 
l’ethnicité n’ont pas d’incidence négative sur la rémunération et 
les avantages sociaux d’une personne. De plus, les FAC offrent 
des avantages sociaux exceptionnels, y compris la gratuité des 
frais médicaux et dentaires, les congés de maternité et les congés 
parentaux subventionnés ainsi qu’un régime de pension à presta-
tions déterminées. Aucune expérience professionnelle n’est  
exigée puisque les FAC forment et éduquent les recrues en fonc-
tion de leur groupe professionnel désigné. Cela comprend  
les études postsecondaires subventionnées menant à diverses 
professions. Il faudrait aussi expliquer la profession des armes, 
particulièrement aux membres des minorités visibles, parce que 
bien des familles dans ce groupe incitent leurs enfants à choisir 

une carrière professionnelle, mais mettent l’accent sur « … des 
professions traditionnelles comme le droit, la médecine, le génie 
et les affaires28. » Le message de recrutement transmis aux per-
sonnes d’influence des minorités visibles et des Autochtones 
devrait également mentionner les compétences en leadership qui 
peuvent être appliquées dans la communauté après la libération 
des forces armées.

Outre les méthodes traditionnelles de marketing telles que la 
presse, la radio et la télévision, ainsi que le site Web FORCES.CA, 
il faut concevoir des campagnes ciblées dans les médias sociaux, 
comme la page Facebook Femmes Forces armées canadiennes https://
www.facebook.com/pages/Women-Canadian-Armed-Forces-
Femmes-Forces-arm%C3%A9es-canadiennes/415132768542364?
ref=ts&fref=ts pour les minorités visibles et les Autochtones. La 
page Facebook sur les femmes dans les FAC met en vedette des 
militaires de sexe féminin et diffuse des articles parus dans les médias 
grand public au sujet des femmes dans les FAC.

Aperçu réaliste des emplois – Programmes de 
mesures spéciales

On peut renseigner directement et efficacement les membres 
des GD sur les forces armées en leur donnant un aperçu 

réaliste des emplois, un programme « essayer avant d’acheter ». 
À l’heure actuelle, plusieurs programmes à l’intention des 
Autochtones, qui sont considérés comme des programmes de 
mesures spéciales en vertu de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi, sont en cours dans les FAC. Ces programmes donnent 
aux Autochtones l’occasion de servir dans les forces armées 
pendant une période déterminée, sans obligation de servir à la 
fin du programme. Tout le personnel affecté à ces programmes 
doit réussir le cours de sensibilisation aux cultures autochtones 
(SCA). 

Le Programme d’enrôlement des Autochtones des Forces armées 
canadiennes permet aux Autochtones de recevoir trois semaines 
d’instruction semblable au cours de qualification militaire de base 
(QMB). Ainsi, les postulants peuvent décider s’ils désirent faire 
carrière dans les forces armées. Les résultats du programme sont 
extrêmement positifs puisque 85 % des diplômés des deux dernières 
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années ont fait une demande d’enrôlement pendant la durée du cours. 
Les programmes d’été pour les Autochtones tels que Bold Eagle, 
Raven et Black Bear sont des cours de QMB de la Réserve, d’une 
durée de six semaines, comprenant toute l’instruction donnée aux 
Canadiens en général ainsi qu’une composante sur la culture autoch-
tone. Au cours des deux dernières années, plus de la moitié des 
diplômés ont manifesté leur intention de s’enrôler. Il y a souvent un 
retard d’un an ou deux parce qu’on encourage fortement ces postu-
lants à terminer leurs études secondaires avant de s’enrôler dans les 
forces armées. La réussite de la QMB aide certains des postulants 
à obtenir leur diplôme d’études secondaires parce que plusieurs 
provinces accordent des crédits pour l’instruction militaire.

Le plus récent de ces programmes est le Programme d’initiation 
au leadership à l’intention des Autochtones (PILA) qui se donne au 
Collège militaire royal (CMR) à Kingston, en Ontario. Dans ce 
programme, jusqu’à 20 jeunes Autochtones ont la possibilité 
d’accumuler des crédits équivalant au plus à une année universitaire 
tout en acquérant des compétences militaires et de leadership, en 
participant à un programme de sports complet, et en faisant partie 
d’autres clubs du CMR. Le programme comprend aussi des activités 
de sensibilisation à la culture autochtone telles que la cérémonie de 
purification par la fumée, l’art du tambour et le chant. Depuis la 
création du programme en 2008, la moitié des diplômés du PILA 
ont fait une demande d’enrôlement dans les FAC. En janvier 2013, 
l’enseigne de vaisseau de deuxième classe Nicole Shingoose est 
devenu la première diplômée du PILA à obtenir son brevet d’officier 
à la cérémonie de remise des diplômes au CMR.

Contexte – des changements systémiques

On peut modifier le contexte de façon systémique pour 
encourager davantage les membres des GD à s’enrôler dans 

les FAC. Bien que des efforts concertés aient été déployés par 
l’intermédiaire du GRFC pour illustrer la diversité en modifiant 
le site Web FORCES.CA, ainsi que les annonces et les affiches 

de recrutement, les FAC n’ont pas encore mis en place un système 
garantissant que les images qui paraissent dans les publications 
sur le leadership et dans d’autres publications professionnelles 
représentent la diversité des militaires. Bien qu’il n’existe 
aucune politique à l’heure actuelle, plusieurs publications des 
FAC reflètent la diversité, par exemple, Servir avec honneur : La 
profession des armes au Canada, 2009. Cette politique pourrait 
être diffusée par la Branche des services des affaires publiques 
et la Direction – Droits de la personne et diversité. De plus, elle 
pourrait être intégrée aux Directives du CEMD aux comman-
dants dans le chapitre intitulé Les droits de la personne et la 
diversité. Dans ce chapitre, on pourrait également demander aux 
commandants d’encourager leurs effectifs à remplir le formu-
laire d’auto-identification.

Comme je l’ai déjà dit, il faudrait déployer des efforts concertés 
pour affecter des membres des GD aux centres de recrutement. On 
pourrait aussi affecter d’autres membres des GD à l’École de leader-
ship et de recrues des Forces canadiennes (ELRFC). Le personnel 
de l’ELRFC devrait recevoir une instruction de sensibilisation à la 
nature multiculturelle du Canada.

Le maintien en poste – le deuxième volet

Le recrutement d’un pourcentage plus élevé de membres des 
GD est fondamental pour accroître la diversité des FAC, 

mais leur maintien en poste est tout aussi important. Selon le 
Rapport annuel sur l’attrition au sein de la Force régulière, paru 
en 2009-2010, l’attrition des femmes était semblable à celle des 
hommes au début de leur carrière. La situation changeait après 
neuf ans de service et plus, alors que les niveaux d’attrition des 
femmes étaient généralement plus élevés que ceux des hom-
mes29. Il est difficile de mesurer l’attrition des membres des 
minorités visibles et des Autochtones en raison du pourcentage 
élevé de gens qui choisissent de ne pas s’auto-identifier. « En ce 
qui concerne les officiers, les taux d’attrition à neuf et à vingt 
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ans de service sont plus élevés chez les Autochtones et les 
minorités visibles que chez les militaires qui n’appartiennent pas 
à ces groupes désignés. En ce qui concerne les MR, les taux 
d’attrition à moins d’un an et à vingt ans de service sont moins 
élevés chez les Autochtones et les minorités visibles que chez les 
militaires qui n’appartiennent pas à ces groupes désignés30. » Les 
recherches ont retenu plusieurs incitatifs au maintien en poste qui 
seraient avantageux pour les femmes, les minorités visibles et les 
Autochtones, et par extension, pour tous les autres militaires. Je vais 
m’attarder à trois de ces mesures incitatives : le mentorat, l’horaire 
de travail assoupli et le service de garde abordable.

Le mentorat

Le mentorat s’est révélé extrêmement efficace auprès des femmes 
et des membres des minorités visibles, particulièrement quand 

la personne encadrée peut s’identifier au mentor en raison de son 
sexe ou de son ethnicité31. Un programme de mentorat qui permet 
aux gens de choisir un mentor à qui ils peuvent s’identifier pourrait 
encourager les membres des GD à poursuivre une carrière militaire 
à long terme. Lorsque j’ai pris ma retraite l’an dernier, le Programme 
de mentorat du MDN était offert seulement aux fonctionnaires. Ce 

programme pourrait être élargi à l’ensemble des membres du MDN 
et des FAC. De plus, on pourrait modifier la fonction Recherche de 
manière à chercher non seulement selon les fonctions, les intérêts, 
la langue et le sexe, mais aussi l’ethnicité et la religion. Si cette 
tâche est trop complexe pour le programme actuel, il existe des 
programmes de mentorat commerciaux qui peuvent être adaptés  
au MDN et aux FAC pour en faire des programmes de  
mentorat généraux.

Régime de travail souple

Dans son mémoire de maîtrise en études de la défense, intitulé 
« Striking the Balance to Become an Employer of Choice: 

Solutions for a Better Work-Life Balance in the CF », le lieutenant-
colonel Telah Morrison justifie le régime de travail souple (RTS). 
Dans ce document fondamental sur la recherche de l’équilibre 
entre le travail et la vie privée afin que les FC deviennent un 
employeur de choix, Morrison formule des propositions con-
crètes sur la manière dont le RTS mis en œuvre dans la fonction 
publique pourrait être utilisé dans les forces armées. Le tableau 
suivant est extrait du mémoire de Morrison.
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Le lieutenant-général Peter Devlin (au centre), alors commandant de l’Armée canadienne, à la cérémonie de remise de diplômes du Programme 
d’initiation au leadership à l’intention des Autochtones (PILA), à Kingston, en Ontario, en 2013.

Politique/Programme Description
À temps partiel Poste permanent, mais moins d’heures/de jours qu’une semaine de travail régulière
Partage d’emploi Poste à temps plein dont les fonctions et les responsabilités sont réparties entre deux 

employés à temps partiel ou plus
Horaire variable L’employé travaille le nombre d’heures standard par jour, mais ses heures d’arrivée et 

de départ peuvent varier
Semaine de travail comprimée  
ou variable

Heures de travail quotidiennes prolongées et jours de congé périodiques

Télétravail Travail à domicile régulièrement, mais pas nécessairement tous les jours

Régime de travail souple de la fonction publique32.
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Plusieurs de ces régimes de travail souples sont déjà en place 
de façon officieuse dans l’ensemble des FAC. Ces mesures pourraient 
être officialisées et implantées dans le concept actuel de service à 
temps partiel (Force de réserve) et à temps plein (Force régulière). 
De telles mesures seraient sans aucun doute accueillies favorablement 
par bien des militaires et elles permettraient d’accroître le maintien 
en poste du personnel hautement qualifié. Morrison cite l’exemple 
d’un officier de sexe masculin et d’un officier de sexe féminin qui 
auraient pu travailler activement grâce au « télétravail » au lieu d’être 
tenus de prendre un congé sans solde prolongé tandis que leurs 
conjoints militaires étaient affec-
tés à l’extérieur du Canada.

En juillet 2013, Catalyst a 
publié Flex Works, un rapport 
fondé sur 50 ans de recherche, 
qui énumère les concepts fon-
damentaux relatifs à la souplesse 
en milieu de travail. Les quatre 
concepts fondamentaux qui sont 
les plus pertinents dans le 
présent article sont les suivants : 
la mise en place de programmes 
souples peut être coûteuse, mais 
les avantages surpassent habitu-
ellement les coûts; les industries 
et les professions où les fonc-
tions ne peuvent être accomplies 
virtuellement peuvent quand 
même offrir des options souples 
à leur personnel; les politiques 
d’assouplissement peuvent  
illustrer la détermination d’une 
organisation à l’égard de la 
diversité et de l’inclusion en 
intégrant des définitions mod-

ernisées de la famille; enfin, les dirigeants devraient diffuser et 
souligner les politiques officielles d’assouplissement pour manifester 
leur appui 33. 

Service de garde abordable

Morrison justifie également l’instauration d’un service de 
garde abordable dans les FAC. Elle recommande un pro-

gramme semblable à celui qui a été établi par le Department of 
Defence américain, et qui serait conçu à partir des services déjà 
offerts dans un grand nombre de Centres de ressources pour les 
familles des militaires. Un tel programme augmenterait la capacité 
de déploiement des membres des FAC, réduirait le nombre de jours 
d’absence et contribuerait à accroître le maintien en poste du 
personnel qualifié. Puisque 62 % des membres des FAC ont des 
enfants, cette initiative de maintien en poste « s’appliquerait à 
tous les niveaux ». Toutes les familles des militaires en profit-
eraient, mais le programme est susceptible d’accroître le main-
tien en poste des femmes à mi-chemin de leur carrière puisque 
ce sont habituellement les femmes qui assument la majorité des 
responsabilités familiales. Par le passé, les femmes ont eu ten-
dance à quitter les forces armées au moment où elles commen-
çaient à avoir des enfants.

Le mentorat, le régime de travail souple et un service de garde 
abordable, fiable et souple seraient d’excellentes initiatives de main-
tien en poste qui pourraient correspondre en partie au point numéro 26 
de la Stratégie du maintien de l’effectif militaire, « Examiner les 
options avec l’équilibre de la famille et carrière pour les femmes à la 
mi-carrière. » Bien que les effets immédiats soient plus faciles à 
mesurer chez les femmes, ces mesures sont susceptibles de contribuer 
au maintien en poste des hommes et des femmes. Elles peuvent aussi 
contribuer au recrutement et au maintien en poste des membres des 
minorités visibles34 et des Autochtones35 puisque les recherches 
indiquent qu’ils sont moins susceptibles de s’enrôler, en partie à cause 
des fortes probabilités d’affectation loin de leurs communautés.

S
o

u
rc

e
 :

 P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 K

N
2

0
1

3
-3

6
1-

1
0

6
 p

ri
s

e
 p

a
r 

B
ra

d
 L

o
w

e
, 

d
e

 l
a

 S
e

c
ti

o
n

 d
e

 p
h

o
to

g
ra

p
h

ie
 d

e
 l

a
 B

F
C

 K
in

g
s

to
n 



34	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 13, No. 4, automne 2013

S
o

u
rc

e
 :

 G
R

F
C

 o
p

_
m

_
1

5
f

Conclusion 

Le ministère de la Défense nationale et les Forces armées 
canadiennes ont prouvé à maintes reprises qu’ils sont capa-

bles d’adapter leurs cultures afin qu’elles épousent mieux les 
mœurs canadiennes. Les FAC peuvent et doivent augmenter 
considérablement le pourcentage de femmes, de membres des 
minorités visibles et d’Autochtones qui servent leur pays. La 
société canadienne évolue, et d’ici 2031, ces groupes représen-
teront deux tiers de la population. Pour ceux qui en doutent, 
voici comment j’en suis arrivée à ce pourcentage. Statistique 
Canada prévoit que d’ici 2031, les minorités visibles représen-
teront 30 % de la population et les Autochtones, au moins 4 % 
de la société. On peut raisonnablement supposer que la moitié 
des membres de ces groupes seront des femmes. Voici mon cal-
cul : 34 % (minorités visibles et Autochtones), multiplié par 0,5 
(je supprime les femmes pour éviter une double comptabilisa-
tion), plus 50 % (ce qui représente les femmes au Canada), soit 
un total de 67 %. Si nous n’effectuons pas des changements dès 
maintenant, nos forces armées ne seront plus le reflet de la 
population canadienne.

Je suis d’avis que les FAC peuvent mettre en œuvre les initiatives 
recommandées en matière de recrutement et de maintien en poste 
dans le présent article et accroître considérablement la diversité dans 
leurs rangs. J’étais chargée de la planification d’affaires pour les 
Programmes à l’intention des Autochtones des FAC, et je connais le 
coût lié au recrutement des membres des FAC. Je suis certaine que 
les sommes économisées grâce à la baisse de l’attrition compenseront 
les coûts de mise en œuvre de ces initiatives. 

Pour atteindre le « point de bascule » dans le recrutement axé 
sur la diversité, les FAC peuvent adapter le message de recrutement 
aux GD et le transmettre par l’intermédiaire d’activités à l’intention 

de personnes d’influence, des médias sociaux, par exemple Facebook 
et Twitter, et du maintien et de l’élargissement éventuel des pro-
grammes de mesures spéciales comme des ateliers de trois semaines 
donnant un aperçu réaliste des emplois pour les femmes et les minori-
tés visibles.

On pourrait renforcer le message en apportant des changements 
systémiques au contexte dans lequel le public observe les militaires, 
en s’assurant par exemple que tous les centres de recrutement, toute 
la publicité et toutes les publications font l’éloge de la diversité dans 
les forces armées.

Un programme officiel de mentorat, un régime de travail souple 
et des services de garde abordables auraient une incidence positive 
sur le maintien en poste des militaires qualifiés, quel que soit leur 
sexe ou leur ethnicité. Les recherches montrent que ces programmes 
favoriseraient l’accroissement du maintien en poste des femmes et 
pourraient augmenter le recrutement et le maintien en poste de tous 
les membres des minorités visibles et de tous les Autochtones.

En outre, ces mesures connaîtront de bien meilleurs résultats si 
le GRFC rend compte régulièrement du progrès des activités de 
recrutement visant les GD. Les efforts de mise en œuvre de change-
ments sont bien plus efficaces lorsqu’ils sont observés, analysés  
et communiqués.

En guise de conclusion, je vais citer Gladwell :

« En définitive, le point de bascule confirme le potentiel du 
changement et le pouvoir de l’action intelligente. Le monde peut 
sembler immuable, implacable. Il ne l’est pas. Une petite poussée 
au bon endroit peut le faire basculer. »
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Ancien officier d’infanterie, le lieutenant-colonel (à la retraite) Bill 
Bentley, MSM, CD, Ph.D., occupe actuellement le poste d’officier 
supérieur d’état-major – Leadership à l’Académie canadienne de la 
défense, à Kingston, Ontario.

Bill Bentley

CLAUSEWITZ ET LA FLEUR BLEUE DU 
ROMANTISME : COMPRENDRE DE LA GUERRE

La recherche de la fleur bleue du romantisme est une tentative 
pour absorber l’infini en moi-même, m’y identifier te m’y fondre. (TCO)

 ~ Novalis, de son vrai nom Frederick von Hardenberg 
(Philosophe et poète romantique)

Introduction

L
es guerres entre les peuples, les guerres 
hybrides, les guerres sans restriction, la 
contre-insurrection (COIN), les opérations 
de stabilisation, les guerres culturelles, les 
nouvelles guerres opposées aux anciennes 

guerres, et les guerres de la terreur, voilà des exemples 
des concepts de la guerre et des conflits qui ont émergé 
dans le sillage de la guerre froide. Malgré toute 
l’envergure que prend l’environnement de sécurité con-
temporain, le type de guerre qui demeure, du point de 
vue historique, la principale forme de conflit est la 
guerre de grande intensité entre États. L’œuvre d’un 
homme, publiée il y a 181 ans, peut s’avérer très utile 
pour comprendre à la fois la nature et le caractère de 
tous les types de guerres et de conflits du XXIe siècle, et 
ce, peu importe la façon dont ces types de guerres sont 
décrits et expliqués, quoiqu’imparfaitement, dans la lit-
térature pertinente d’aujourd’hui, dans les collèges mili-
taires et sur d’autres tribunes d’élaboration de poli-
tiques. À cet égard, une compréhension claire du lien 
qui existe entre la pensée de Carl von Clausewitz et le 
romantisme allemand pourrait nous aider à mieux saisir 
la façon dont ce penseur militaire prussien a édifié sa 
propre théorie de la guerre et en interpréter le sens.

Comme l’influence de Clausewitz s’est fait sentir pendant tout 
le XXe siècle et même au début du XXIe siècle, il existe de nombreux 
témoignages pour illustrer en quoi les efforts que le général Carl 
von Clausewitz a déployés tout au long de sa vie pour élaborer une 
théorie de la guerre et des conflits qui serait, non pas un précepte, 
mais une compréhension approfondie du phénomène lui-même, ont 
été percutants et précieux. Quatre exemples suffiront ici à en faire 
la démonstration. Fasciné par la logique de De la guerre,  

Lowell Thomas avec Laurence d’Arabie (à gauche) au quartier général de ce 
dernier, près d’Acava en Arabie, à l’automne 1917.
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T. E. Lawrence (d’Arabie) considérait Clausewitz comme le maître 
intellectuel de tous les auteurs qui ont écrit sur la guerre1. Plus récem-
ment, H. T. Hayden, rédacteur en chef de Warfighting: Maneuvre 
Warfare in the US Marine Corps, déclarait que De la guerre de 
Clausewitz mettait un point final à l’étude de la nature et de la théo-
rie de la guerre2. Pour W. B. Gallie, philosophe britannique et major 
d’infanterie au cours de la Deuxième Guerre mondiale, c’est pendant 
les années 1818 à 1832 qu’a été rédigé puis publié le premier, et 
jusqu’à ce jour, le seul ouvrage (De la guerre) d’une telle richesse 
intellectuelle au sujet de la guerre3. Enfin, d’après l’un des plus grands 
théoriciens de la stratégie et auteur encore publié aujourd’hui, « Aussi 
longtemps que l’humanité se lancera dans la guerre, Clausewitz devra 
être la règle4 ». 

Discussion

L’objet de tant d’éloges, Carl von Clausewitz, est né à Burg, 
en Prusse, en 1780. À l’âge de douze ans, il s’enrôle dans 

l’armée prussienne. Entre 1792 et 1815, il combat les forces 
révolutionnaires françaises ainsi que les armées napoléoniennes 
au cours des batailles de Valmy, Iéna, Borodino, Leipzig et 
Waterloo. En 1818, il est nommé directeur de l’Académie 
prussienne de la guerre, à Berlin, et pendant les douze années 
qui suivent, il écrit sur la guerre et se consacre plus particulière-
ment à l’élaboration de sa théorie de la guerre savamment exposée 
dans son chef-d’œuvre De la guerre. En 1830, il rejoint son ami 
de longue date et mentor, le général von Gneiseneau, pour la 
campagne de Pologne, où il meurt du choléra une année plus 
tard. Le manuscrit non terminé de De la guerre a été publié par 
sa femme, Marie, en 1832. .

De la guerre a été traduit en français en 1849 et une première 
fois en anglais en 1874. L’œuvre a ensuite été traduite en plusieurs 
langues, dont le russe, le japonais et le chinois. Malgré son acces-
sibilité croissante, ce traité n’a joui que d’un modeste lectorat pendant 
les 40 ans qui ont suivi sa parution en 1832. Les théoriciens et praticiens 
de cette époque comme Willison en Prusse, Camon en France, 

Henderson en Angleterre, et Halleck et Mahan aux États-Unis, étaient 
plutôt interpelés par les travaux d’Antoine Jomini, contemporain de 
Clausewitz, et plus particulièrement par son Précis de l’art de la 
guerre. La théorie de Jomini, qui s’inspirait principalement de 
l’empirisme et du positivisme, cherchait des règles simples et même 
des lois de la guerre et de la stratégie, qui, selon Jomini, pourraient 
s’appliquer de façon universelle sans tenir compte du contexte his-
torique ou géopolitique. Comme nous l’expliquerons ici, Clausewitz 
s’opposait vivement à cette approche. Puis soudainement, après les 
guerres d’unification de l’Allemagne contre le Danemark et l’Autriche 
et plus particulièrement contre la France, en 1870 et 1871, l’œuvre 
de Clausewitz connût un grand succès tardif, et l’ascendant de 
Clausewitz éclipsa largement celui de Jomini. L’engouement 
s’explique du fait que l’architecte militaire de ces victoires reten-
tissantes, le général Helmut von Moltke, citait fréquemment De la 
guerre de Clausewitz comme l’une des principales influences intel-
lectuelles et théoriques à avoir façonné sa pensée stratégique et son 
exécution des campagnes connexes.

Quoi qu’il en soit, De la guerre demeurait notoirement difficile 
à interpréter et à maîtriser. Il a souvent été mal cité et on y a souvent 
fait référence sans l’avoir lu attentivement ou sans l’avoir lu du tout. 
Encore aujourd’hui, seuls quelques universitaires sérieux et déter-
minés en viennent à bout.

La difficulté tient surtout à l’incapacité d’ancrer solidement la 
pensée de Clausewitz dans un contexte intellectuel pertinent. Comme 
l’a récemment déclaré John Lynn, il faut lire De la guerre non comme 
une œuvre qui exprime une vérité éternelle au sujet de la guerre, mais 
dans le contexte intellectuel où cette œuvre a pris naissance. De la 
guerre relève du romantisme et, tout comme le mouvement culturel 
et intellectuel plus large du romantisme, il ne peut être dissocié du 
paradigme intellectuel qu’il remet en question : le rationalisme aride 
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Carl von Clausewitz. Lithographie d’après une peinture de Wilhelm Wach
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des Lumières5. Il ne fait aucun doute que le mouvement des Lumières 
est lui-même très complexe et qu’il ne devrait pas être réduit à de 
banales généralisations. Pris dans son ensemble, le mouvement des 
Lumières (vers 1687-1789) cherchait à établir les fondements intel-
lectuels d’un système politique sans sanction divine, d’une religion 
sans mystère et d’une moralité sans dogme. Selon les penseurs des 
Lumières, tel était l’édifice que l’homme devait désormais ériger.

	 La science se devait de devenir autre chose qu’une distraction 
intellectuelle; elle devait devenir une puissance capable d’exploiter 
les forces de la nature et de les mettre au service de l’humanité. La 
science était la clé du bonheur. Une fois le monde matériel soumis 
au pouvoir de l’homme, celui-ci pourrait l’organiser à son propre 
avantage et pour le bonheur des générations futures. Tels sont les  
« commentaires » qui caractérisent le XVIIIe siècle6. Mais pour 
certains romantiques comme Coleridge, Chateaubriand, Herder, 
Heine et même Schelling et Hegel, le mouvement des Lumières était 
un mouvement froid, intemporel, monotone et aussi calculateur que 
les bourgeois qui étaient censés en être les adeptes7. Selon eux, les 
Lumières consacraient le mécanisme comme modèle pour expliquer 
tous les phénomènes de la matière, de la vie et de l’esprit. Les causes 
théologiques, comme le thomisme prôné par l’église catholique, ont 
été transformées, selon les termes de Bacon, en « vierges stériles ». 
Tout le travail supposément accompli pourrait être réduit à des causes 
mécaniques efficientes8.

Les romantiques, les scientifiques, les philosophes, les historiens, 
tout comme les artistes, réagissaient alors contre ce qu’ils considéraient 
le rationalisme aride qui prévalait, en Europe, durant la période des 
Lumières. Par conséquent, le romantisme, en tant que mouvement 
intellectuel, pourrait être considéré comme une tendance internatio-
nale qui a balayé l’Europe et la Russie à la fin du XVIIIe siècle et au 
début du XIXe siècle en réaction au néo-classicisme, au mécanisme 
et au rationalisme enchâssés dans la pensée des Lumières. Plus qu’un 
simple retour à la nature ou au royaume de l’imagination et du sen-

timent, c’est une nature de synthèse qui a transformé tout le caractère 
de la pensée, de la sensibilité et de l’art. Les scientifiques et philosophes 
romantiques, et plus particulièrement les Allemands comme Georg 
Hegel, Wolfgang Goethe, Friedrich et Auguste Schlegal ainsi que 
l’historien de renom Leopold von Ranke, étaient déterminés à  
considérer la nature et la société de façon holistique, à voir des  
« ensembles » et des relations plutôt que des événements et des 
phénomènes isolés. En d’autres termes, ils rejetaient l’approche 
analytique, réductionniste et linéaire qui consistait à décomposer les 
choses afin de les étudier et qui était si caractéristique de la méthodologie 
adoptée par la philosophie des Lumières.

Un des principaux historiens intellectuels du XXe siècle, Isaiah 
Berlin, a affirmé ceci du mouvement romantique :

Le romantisme tient son importance du fait qu’il est le plus 
vaste mouvement récent à transformer les vies et la pensée du monde 
occidental. Pour moi, c’est le plus grand changement survenu dans 
la conscience de l’Occident, et tous les changements survenus au 
cours des XIXe et XXe siècles me semblent, en comparaison, moins 
importants et à tout le moins en être profondément inspirés9.

Comme Clausewitz a vécu de 1780 à 1831, il a connu l’apogée 
du mouvement romantique, surtout en Allemagne, où le mouvement 
était ouvertement philosophique et universel. Clausewitz n’était certes 
pas un philosophe professionnel. Il affichait cependant un goût par-
ticulier pour la philosophie, il lisait avec avidité et ses champs d’intérêt 
dépassaient largement le domaine de l’histoire militaire. Également 
intéressé par la science, il lisait des traités mathématiques et assistait 
à des exposés au moment même où la science se tournait vers l’étude 
sérieuse de la biologie et sur les progrès réalisés dans le domaine des 
théories de la statistique et des probabilités. Son œuvre majeure, De 
la guerre, cherchait néanmoins à fournir une compréhension éclai-
rée de la guerre, tout comme le faisaient nombre de ses contemporains 
de France, d’Angleterre et d’Allemagne. Selon Clausewitz cependant, 
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Johann Wolfgang Goethe. Tableau d’Heinrich Kolbe
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pour aborder un phénomène aussi dynamique et complexe que la 
guerre, il faut absolument reconnaître les limites inhérentes du rai-
sonnement analytique tout comme les thermodynamiciens en sont 
venus à troquer leurs prétentions mécaniques de prévisibilité complète 
pour une compréhension plus stochastique du monde naturel10. En fait, 
Clausewitz a été fortement influencé par les plus grands scientifiques 
et philosophes romantiques d’Allemagne de l’époque, des hommes 
comme Fichte, Schelling, Goethe et Hegel.

Après la bataille d’Iéna au mois d’octobre 1806, Clausewitz a été 
fait prisonnier. Pendant son assignation à résidence en France, il a 
rencontré Auguste Schlegal, l’un des « phares » du romantisme européen, 
avec qui il s’est lié d’amitié. Ensuite, entre la période marquant son 
retour à Berlin, en 1808, et son enrôlement dans le service russe en 
1812, Clausewitz a pris part à la riche vie intellectuelle de la ville. 
Grâce aux relations de sa femme, Marie, Clausewitz a fait la rencontre 
d’Achim von Arnim, important folkloriste, dramaturge et poète roman-
tique ainsi que de Wilhelm Humboldt, philosophe et réformateur de 
l’éducation. Ces deux penseurs ont pressé Clausewitz de se joindre au 
Symposium germano-chrétien, un groupe de discussion qui se réunis-
sait toutes les deux semaines et dont la liste des participants constitue 
un véritable bottin mondain des romantiques berlinois, dont notamment 
Fichte, Schliermacher, von Kleist, Muller, Brentano et le frère d’Auguste 
Schlegal, Frederick Schlegal. Plus tard, soit en 1818, lorsque Clausewitz 
est retourné à Berlin pour prendre la direction de l’Académie militaire, 
il a fréquenté d’autres philosophes et figures culturelles et s’est lié 
d’amitié avec Georg Hegel, en plus de retrouver Von Arnim, et la femme 
de celui-ci, Bettina, auteure prolifique et rédactrice en chef de renom11. 

L’influence que le mouvement du romantisme a exercée sur 
Clausewitz est manifeste dans tout son traité, tel que l’illustreront 
les quatre principaux exemples présentés ci-après. Nous allons d’abord 
parler des répercussions provoquées par l’adhésion du mouvement 
romantique à la philosophie idéaliste plutôt qu’au matérialisme qui 

sous-tend la philosophie du XVIIIe siècle, et donc le rationalisme et 
l’empirisme sous-jacents. Nous allons ensuite traiter du rôle de la 
politique dans la vie sociale de l’humanité. Puis, nous allons aborder 
le rôle de l’histoire dans le façonnement de la pensée romantique. 
Et finalement, nous allons discuter du raisonnement dialectique utilisé 
dans presque toute l’argumentation romantique. 

Selon l’idéalisme romantique, le particulier est le premier dans 
l’ordre de l’existence, car pour savoir si une chose existe, nous devons 
avoir une certaine connaissance de cette chose particulière ou déter-
minée. Cela s’explique par le fait que si l’universel existe, il n’existe 
que dans les choses particulières. Par contre, l’universel est le premier 
dans l’ordre de l’explication, car pour savoir ce qu’est une chose, 
nous devons être capables de préciser quelques-unes de ses proprié-
tés, certaines caractéristiques qu’elle partage en commun avec les 
autres choses12. Hegel, par exemple, croyait que les universaux, en 
tant que tels, n’existaient pas dans le monde temporel, mais seulement 
« en re » (dans leur manifestation) dans les choses particulières. Il 
croyait que les universaux n’existaient que dans les choses, même 
s’il était impossible d’en réduire la signification aux seules choses13. 
De même, Goethe prétendait que dans le domaine de la botanique, 
les formes extérieures pouvaient changer d’innombrables façons, 
mais l’idée d’un principe formatif ou Urpflange demeure la même. 
L’archétype de la plante n’existe nulle part dans la nature et ne peut, 
non plus, être appréhendé de façon temporelle14.

Pour Hegel, l’universel absolu est l’esprit absolu et il se compose 
de la religion, de l’art et de la philosophie. Certaines sphères transcen-
dent le particulier, mais se réalisent temporellement de façon ultime 
dans l’état moderne15. Clausewitz met de l’avant un concept drôlement 
similaire lorsqu’il parle de la guerre et ce concept reflète l’État en 
termes de population, d’armée et de gouvernement. Il décrit le carac-
tère universel de la guerre est décrit de la façon suivante : 
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Napoléon Bonaparte durant la bataille d’Iéna, le 14 octobre 1806. Tableau d’Horace Vernet
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« Ainsi soumise comme un véritable caméléon aux influences 
des objets extérieurs, la guerre ne se borne cependant pas unique-
ment à changer de nature dans chaque cas particulier, mais, par les 
tendances qui lui sont propres et les phénomènes qu’elle produit, 
elle en arrive en outre à former une trinité surprenante. Instinct 
naturel aveugle, si l’on ne considère que la violence originelle de 
son élément et les sentiments de haine et d’hostilité qui l’animent, 
le jeu des probabilités et du hasard en fait une libre activité de l’âme, 
et la politique, en la dirigeant, la transforme en instrument qu’elle 
se subordonne, et par là en un acte de raison. »

Toujours selon Clausewitz :

« Par le premier de ces trois caractères, la guerre se trouve 
plus particulièrement en rapport avec le peuple, par le second avec 
le général en chef et avec l’armée, par le troisième avec le gouverne-
ment. Les passions qui s’enflamment pendant la guerre doivent au 
préalable exister dans la nation; le degré que le talent et les vertus 
guerrières atteindront dans le jeu des probabilités et du hasard 
dépend des qualités du général en chef et de l’armée; quant au but 
politique à atteindre, c’est au gouvernement seul à le déterminer. »

Enfin :

« Chacune de ces tendances exerce son autorité propre et peut 
être d’intensité variable, mais elles ont toutes trois de si profondes 
racines dans la nature même du sujet, qu’il faudrait aussitôt rejeter 
comme inapplicable à la vie réelle toute théorie qui négligerait d’en 
tenir compte ou prétendrait déterminer entre elles un rapport arbitraire. 
Pour rester pratique, la théorie doit donc se maintenir à l’état flottant 
entre ces trois tendances comme entre trois centres d’attraction16. »

Clausewitz a donc établi un concept universel et éternel de la 
guerre. Tout au long de l’histoire, cette universalité s’est manifestée 
dans un nombre incalculable de guerres particulières. C’est pourquoi 
la nature de la guerre ne change pas, mais le caractère spécifique de 
toute guerre particulière donnée variera énormément. Cela signifie 
que même si la forme extérieure et les dimensions matérielles de la 
guerre changent continuellement, l’essence de la guerre demeure 
inchangée.

Clausewitz se tourne ensuite vers les guerres telles quelles et 
conclut qu’il en existe deux types :

« Cette double nature de la guerre l’oriente selon les deux 
objectifs suivants : d’une part, terrasser l’adversaire en l’anéantissant 
politiquement ou en le réduisant seulement à l’impuissance, pour le 
contraindre à conclure la paix à n’importe quelles conditions; d’autre 
part, se contenter de quelques conquêtes à la périphérie de son 
propre territoire, que ce soit dans le but de les conserver, ou pour 
s’en servir comme monnaie d’échange en négociant ultérieurement 
la paix17. »  

Par conséquent, la guerre absolue, telle qu’on la voit dans De 
la guerre, est un idéal, une abstraction qui gouverne la réalité comme 
toutes les idées du mouvement idéaliste.  

En ce qui concerne les politiques, la politique et la raison, la 
plupart des théoriciens et praticiens de la guerre du XVIIIe siècle ont 
rapidement reconnu qu’il devait y avoir un objectif politique pour 
justifier la guerre. Ici, ils font référence à un lien qui a probablement 
été établi à l’époque d’Aristote lorsque ce dernier a déclaré que le 
seul mérite de la guerre est de mener à un résultat politique18. 
Cependant, ces théoriciens se sont donné beaucoup de mal pour 
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séparer les politiques et la politique de la stratégie militaire et de la 
conduite de la guerre à partir du moment où les hostilités sont com-
mencées. Clausewitz a balayé leur distinction du revers de la main. 
Une fois de plus, le lien entre la pensée romantique et la philosophie 
est clair. Les romantiques ont été, en fait, les premiers penseurs de 
l’ère moderne à réaffirmer l’importance du politique afin de redonner 
à la politique le titre de « première science » que lui avait donné 
Aristote. Dans le même esprit qu’Aristote, Frederick Schlegal aurait 
écrit que le jugement politique est le plus grand des points de vue19. 

Cette croyance est à l’origine de la pensée la plus connue et 
certainement la plus citée de Clausewitz :

« Nous affirmons, au contraire, que la guerre n’est que la  
continuation du commerce politique par le recours à d’autres moyens. 
" Par le recours à d’autres moyens ", disons-nous, afin d’indiquer par 
là que, loin de cesser ou de se modifier par la guerre, le commerce 
politique, quels que soient d’ailleurs les moyens employés, persiste 
dans son essence même et détermine, d’un bout à l’autre des opération, 
les lignes générales suivant lesquelles les événements de la guerre se 
poursuivent et auxquelles ils se rattachent.20 »

Selon Clausewitz, la conduite de la guerre possède sa propre 
grammaire, mais non sa propre logique, cette dernière étant fournie 
par la politique. Clausewitz va encore plus loin pour souligner ce 
point, s’adressant selon toute évidence à ces officiers militaires qui 
pourraient s’imaginer pouvoir éviter l’influence politique une fois la 
guerre en cours.

« Il va de soi que la politique n’entre pas profondément dans 
les détails de la guerre et qu’elle ne préside pas plus au choix de 
l’emplacement des petits postes qu’à la direction des patrouilles, 
mais elle exerce l’influence la plus décisive sur l’élaboration des 
plans de guerre et de campagne, et souvent même sur le dispositif 
des batailles.21 »

Autrement dit, dans la guerre, il n’existe pas de « zone libre de 
politique ». C’est là une réalité dont les stratèges militaires/généraux/
amiraux modernes devraient toujours tenir compte dans le cadre de 
leurs réflexions.

La façon dont Clausewitz comprenait l’histoire et l’intégrait à 
sa théorie de la guerre a également été profondément influencée par 
la philosophie romantique de l’histoire. Pendant la période des 
Lumières, l’utilité de l’histoire était vue de deux façons étroitement 
liées. Premièrement, l’histoire servait à montrer comment, depuis 
l’Antiquité, tout a progressivement évolué pour atteindre le niveau 
de perfection atteint en Europe au XVIIIe siècle. On pourrait ainsi 
dire que chaque période antérieure a suivi des étapes souvent impar-
faites qui ont mené à un état final téléologique que furent les Lumières. 
Deuxièmement, l’histoire pouvait être utilisée pour découvrir les 
phénomènes réguliers et les lois historiques22 à mettre en application 
et à suivre fidèlement.

Les romantiques ont contesté cette vision de l’histoire, et ce 
rejet a eu une profonde influence sur la philosophie et la pratique de 
la discipline de l’histoire, une influence qui se fait sentir jusqu’à nos 
jours. En effet, même si l’époque romantique n’a pas inventé l’histoire, 
comme certains érudits du romantisme semblent parfois le suggérer, 
elle a mené à l’émergence de l’historicisme23. L’historicisme est une 
philosophie de l’histoire selon laquelle tout ce qui existe des domaines 
social et politique, a une histoire. Toutes les lois, toutes les institu-
tions, toutes les croyances et toutes les pratiques sont sujettes à 
changement, et chacune est le résultat d’un développement historique 
spécifique. Par conséquent, rien dans le monde social et politique 
n’est éternel. Dans ce cas, nous devrions étudier toutes les croyances, 
pratiques et institutions humaines dans leur contexte historique et 
montrer comment elles sont nées de la nécessité dictée par leurs 
conditions économiques, sociales, juridiques, culturelles et 
géographiques spécifiques. D’où le célèbre dicton de Leopold von 
Ranke selon lequel toute époque jouit d’une relation directe avec 
Dieu24. Étroitement associés à cette position, les historiens de cette 
école d’histoire considèrent la société comme un organisme, un tout 
indivisible où la politique, la religion, la moralité et le système 
juridique sont liés de façon inextricable. 

En ce qui a trait à ce dernier point, Clausewitz donne le conseil 
que dans la guerre, plus que partout ailleurs, la partie et le tout doivent 
toujours être considérés ensemble. Comme il le déclare : « Mais à 
la guerre, comme partout, toutes les parties dont l’ensemble constitue 
un tout se tiennent en connexion intime les unes avec les autres, de 
sorte qu’il n’est pas de cause, si petite qu’elle soit, dont les effets ne 
se prolongent jusqu’à la fin de l’acte de guerre et n’en modifient 
quelque peu le dernier résultat, et pas de moyen, petit ou grand, dont 
l’action ne s’exerce jusqu’au but final25 ». Ici, il est remarquable  
de noter que Clausewitz a anticipé l’une des principales conclusions 
de la théorie de la complexité moderne, c’est-à-dire le principe de 
non-proportionnalité.

Enfin, conformément à la philosophie de l’historicisme, et 
s’inspirant étroitement de von Ranke, Clausewitz conclut :

« Nous n’avons nullement cherché à indiquer les principes 
généraux qui ont présidé à la conduite de la guerre aux différentes 
époques, mais bien à montrer que, soumise à chaque époque à des 
conditions différentes, la guerre a pris chaque fois une forme et un 
caractère particuliers et que, par conséquent, à chaque époque cor-
respond une théorie de guerre spécifique, quels que soient d’ailleurs 
les principes philosophiques sur lesquels on ait partout, tôt ou tard, 
cherché à la faire reposer. On ne peut donc juger les événements 
militaires d’une époque et apprécier la valeur de ses généraux qu’en 
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ayant chaque fois égard aux principaux rapports et au caractère de 
cette époque26. »

Bien entendu, Clausewitz ne parle pas ici du concept universel 
de la guerre, mais bien des guerres particulières qui ont fait l’histoire.

Quant au mode de pensée dialectique employé par Clausewitz 
tout au long de De la guerre, nous devons comprendre que le moteur 
principal de l’orientation romantique était de maintenir les opposés 
sous tension, non de les submerger en une unité imaginée, de faire 
l’expérience des conflits, des contradictions de l’expérience, et non 
de « penser les éliminer ». La pensée romantique était orientée vers 
la réalité, non vers une fuite métaphysique de la réalité27. Clausewitz 
a exprimé de la façon suivante sa propre interprétation de  
cette orientation :

« Lorsque deux idées forment des contrastes logiques, elles se 
pénètrent et l’étude de l’une fait à priori ressortir les principes de 
l’autre, de sorte que, bien qu’en raison de l’imperfection de notre 
esprit nous ne puissions les embrasser toutes deux du même coup 
d’œil ni retrouver, par le seul fait du contraste, la totalité de l’une 
dans la totalité de l’autre, l’étude de la première répand du moins 
déjà assez de lumière sur la seconde pour nous permettre d’en saisir 
de nombreuses parties28. » 

Nous savons, depuis le début, que, pour Clausewitz, il y avait deux 
types de guerres particulières et celui-ci a tiré de nombreuses conclu-
sions d’une analyse dialectique de cette situation. La déduction logique 
de cette dualité a amené Clausewitz à établir, par conséquent, deux 
types de stratégie, la stratégie de l’annihilation et la stratégie bipolaire.

« Dans la forme absolue où tout est motivé et où toutes les 
actions se pénètrent et se poursuivent sans entractes, si je puis dire, 

inessentiels, la multiplicité des actions réciproques entre les deux 
adversaires, l’enchaînement et la succession des combats, le point 
culminant que la victoire ne peut dépasser et au-delà duquel com-
mence le domaine des pertes et des défaites, toutes les particularités, 
en un mot, qui constituent le caractère de cette forme de la guerre 
font qu’on n’y peut considérer qu’un résultat, le résultat final. 
Jusque-là rien n’est décidé, rien n’est gagné, rien n’est perdu. C’est 
ici qu’il faut répéter sans cesse : la fin couronne l’œuvre. Ainsi 
conçue, la guerre est un tout dont les membres – les résultats  
partiels – n’ont isolément aucune valeur et n’en prennent que par 
rapport au tout lui-même.

[…] En opposition à cette idée de la connexion des résultats à 
la guerre que l’on peut considérer comme extrême, il en est une 
autre, extrême également, d’après laquelle la guerre se constitue de 
résultats isolés dont chacun a sa valeur individuelle et n’exerce 
aucune influence sur les résultats qui le précèdent ou qui le suivent. 
Comme dans le jeu en partie liée, il ne s’agit donc plus ici que du 
nombre des résultats obtenus dont chacun est porté à l’actif du 
gagnant sur la marque de jeu29. »

À l’ère moderne, ce paradigme de la stratégie militaire a une 
incidence importante. Le XXe siècle a vu deux guerres mondiales 
fondées sur la stratégie de l’annihilation et il est concevable qu’une telle 
stratégie soit de nouveau employée dans le futur. Cependant, pendant 
toute la première partie du XXIe siècle, la stratégie appropriée a plutôt 
été une stratégie bipolaire, c’est-à-dire un équilibre prudent entre la 
nécessité de pencher vers le pôle du combat et la variété d’actions qui 
y sont associées et le pôle de non-combat, et ses actions économiques, 
diplomatiques, en matière d’information et ainsi de suite. 

Une fois le concept de la stratégie réglé, Clausewitz examine 
ensuite la relation qui existe entre un duopole connexe, c’est-à-dire 
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entre la stratégie et la tactique. « Nous divisons donc l’art militaire 
proprement dit en tactique et en stratégie, et nous répétons que la 
première enseigne à employer les forces dans le combat, et la seconde 
à employer les combats favorablement à la guerre30 ». Pendant cet 
examen, Clausewitz conclut qu’engagement signifie combattre. Le 
but du combat est la destruction ou la défaite de l’ennemi. Dans un 
engagement individuel, l’ennemi n’est que la force de combat oppo-
sée. À l’opposé, en stratégie, il n’y a pas de victoire. D’une part, le 
succès stratégique est la préparation favorable de la victoire tactique; 
plus ce succès stratégique est grand, moins la victoire au cours de 
l’engagement sera douteuse. D’autre part, le succès stratégique con-
siste à savoir se servir de la victoire acquise. Par conséquent, pour la 
stratégie, la victoire, c’est-à-dire le succès tactique, n’est à l’origine 
qu’un moyen, et les facteurs qui devraient conduire directement à la 
paix sont son objectif final31.

Le théoricien stratégique Colin Gray saisit l’essence même de 
la conception de la stratégie de Clausewitz qui s’applique à  
l’ère moderne :

La stratégie est un comportement virtuel et n’a aucune forme 
matérielle. La stratégie est une abstraction, bien qu’il soit immensé-
ment plus difficile de l’illustrer visuellement que d’illustrer d’autres 
formes d’abstraction vitale, comme l’amour ou la peur. Comme la 
difficulté de la stratégie ne se manifeste que dans les sous-systèmes 
de la guerre et des conflits, peu de gens peuvent briller dans ce rôle. 
Leur nombre peut être accru par l’éducation, mais pas par 
l’entraînement et encore moins par l’expérience de commandement 
et de planification aux niveaux opérationnel et tactique de la conduite 
de la guerre32.

De façon imagée, on peut dire que la stratégie est le pont mental 
et intellectuel qui relie la politique et la grammaire de la guerre – l’art 
opérationnel et la tactique.

L’autre dualité ou antithèse logique est celle qui existe entre 
l’attaque et la défense. Pour Clausewitz, la défense est la forme la plus 
puissante de la guerre et son but est négatif tandis que l’attaque est la 
forme la plus faible de la guerre, mais son but est positif. « La défen-
sive étant la plus forte des deux formes de la guerre, il faut logiquement 
l’adopter tout d’abord lorsqu’on est le plus faible; mais, en raison de 
ce qu’elle ne peut conduire qu’à un résultat négatif, il convient logique-
ment aussi de l’abandonner dès que l’on devient assez fort pour viser 
un but positif33 ». De cette dialectique, Clausewitz en déduit alors l’un 
de ses principaux concepts, celui du point culminant.

« Il est des attaques stratégiques qui mènent directement à la 
paix, mais ce n’est que le petit nombre, et la plupart ne conduisent 
qu’au point extrême où les forces suffisent encore pour se maintenir 
sur la défensive en attendant la paix. Au-delà de ce point commence 
le revirement, le choc en retour, dont la violence est en général de 
beaucoup supérieure à celle du choc lui-même. Voilà ce que nous 
nommons le point culminant de l’offensive34. »

À l’ère moderne, le concept du point culminant demeure  
un facteur essentiel de la planification de toute campagne au  
niveau opérationnel.

Le dernier rapport dialectique qui sera traité dans le présent 
article est celui entre le moral (ou le psychologique) et le physique. 
À son habitude, Clausewitz soutient que les autres théoriciens et 
praticiens, quoique conscients du rôle que jouent les éléments du 
moral à la guerre, ont cherché, dans leurs travaux, à submerger cette 
question de règles plus scientifiques qui réduiraient l’incidence néga-
tive potentielle du facteur psychologique. Rien de tout cela  
pour Clausewitz!

« La plupart des objets que nous allons examiner dans ce livre 
présentent ce double caractère, et se composent de causes et d’effets 
dont les uns sont d’ordre physique et les autres d’ordre moral. On 
pourrait dire que les premiers ne sont que la hampe de bois de la 
lance, tandis que les seconds constituent la lame acérée, le fin métal, 
l’arme véritable35. »
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NOTES

Ici, la métaphore de Clausewitz saisit de façon exquise un axiome 
plus prosaïque – le rapport du moral au physique est de trois pour un.

Pour établir un lien explicite entre ce rapport et son mode de 
pensée dialectique, Clausewitz ajoute :

« Ils [les autres théoriciens] recherchent des grandeurs déterminées, 
tandis que tout est indéterminé à la guerre, et que le calcul n’y peut 
porter que sur des grandeurs variables. Ils ne concentrent leur attention 
que sur des grandeurs matérielles, tandis que l’acte de guerre est inces-
samment soumis à des forces morales et produit incessamment des effets 
moraux. Ils n’ont en vue, enfin, qu’une activité unique, tandis que la 
guerre est l’effet réciproque constant de deux activités opposées36 ».

Comme les conflits du XXIe siècle l’ont amplement démontré, 
l’idée que se faisait Clausewitz des facteurs moraux/psychologiques 
doit maintenant inclure ce qui est pour nous la dimension culturelle 
de la guerre et des conflits. 

Nul doute que l’influence romantique observée dans De la 
guerre s’étend bien au-delà des quatre exemples donnés dans ce court 
article. De la guerre est imprégné de l’idée que chaque guerre est un 
phénomène complexe et non linéaire. Clausewitz saisit, sans l’ombre 
d’un doute, que la recherche de solutions exactes et analytiques ne 
cadre pas avec la réalité des problèmes que soulèvent la guerre et les 
conflits. C’est la quintessence même de l’idée que se font les roman-
tiques de la société en tant qu’un tout. Le thème de la guerre comme 
activité organique, et non mécanique, est également une idée centrale 
du romantisme. Enfin, l’utilisation des métaphores, une tendance 
très caractéristique des écrits romantiques, aide à situer solidement 
Clausewitz dans le camp du romantisme.

Conclusion

De toute évidence, Carl von Clausewitz a éminemment  
marqué la pensée politique et militaire dans le monde 

entier. Dans le domaine militaire, Lénine, Mao Zedong, Gorbachev 
et Kissinger ont été de fervents disciples de Clausewitz. Du côté 

politique, mentionnons von Moltke, Alexander Svechin, J. F. C. 
Fuller, Eisenhower et Colin Powell. De plus, de nombreux autres 
praticiens, théoriciens et érudits moins connus ont considérable-
ment modelé leur pensée et leur point de vue théorique sur De la 
guerre. Bien peu d’entre eux étaient profondément inspirés du 
romantisme européen. Les enseignements de Clausewitz livrent 
donc clairement de grandes leçons, sans égard à leur contexte 
romantique. Par ailleurs, la seule démarche fructueuse pour bien 
approfondir la ligne de pensée de Clausewitz et interpréter ses 
propos avec justesse, bref pour assimiler la portée philosophique 
de l’œuvre du grand maître, consiste à situer Clausewitz dans le 
contexte intellectuel approprié.

L’effort intellectuel qu’exige une telle démarche a comme effet 
secondaire inestimable une conscientisation accrue au lien indisso-
ciable, mais souvent incompris, entre, d’une part, l’ensemble de la 
théorie et des applications pratiques en la matière et, d’autre part, 
l’esprit culturel et intellectuel de l’époque. Par conséquent, on peut 
et on doit poser les questions suivantes : qu’est-ce qui aide à façon-
ner la théorie militaire d’aujourd’hui? Quelle a été l’incidence de la 
théorie de la relativité, de la mécanique quantique, de la théorie de 
la complexité, de la théorie des technologies de l’information, des 
progrès réalisés dans le domaine des sciences cognitives ou du 
positivisme maintenant presque disparu du courant principal des 
sciences sociales et de l’ascendance de la sociologie interprétative 
et du constructivisme sur la théorie militaire de ce qu’on a appelé 
l’ère postmoderne? Par exemple, la récente Révolution dans les 
affaires militaires (RAM) extrémisée ne satisferait pas aux critères 
du principe d’incertitude de Heisenberg, ni de la théorie de la com-
plexité. De même, le concept des opérations basées sur les effets 
(OBE) a cédé le pas au concept de « guerre entre les peuples », issu 
de l’évolution des sciences sociales.

L’interdépendance de l’histoire militaire et de l’étude de la 
théorie militaire est sous-estimée. Tout effort déployé en vue de la 
consolider pourrait se traduire par d’importantes avancées.
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Adam Chapnick

ENSEIGNER L’EXCELLENCE : UNE OCCASION 
NÉGLIGÉE PAR LES LEADERS DU MDN 

L
’histoire militaire canadienne, en particulier 
l’histoire populaire, est presque inévitablement 
axée sur la façon dont les Forces armées canadiennes 
(FAC), le pays dans son ensemble ou les dirigeants 
politiques canadiens ont fait une différence au 

niveau international. Qu’il s’agisse du commandement de la 
force multinationale en Lybie exercé récemment par le lieutenant- 
général Charles Bouchard, des millions de Canadiens qui ont 
participé à la Deuxième Guerre mondiale ou de la volonté du 
premier ministre Robert Borden d’égaler les Britanniques et les 
Français durant les derniers stades de la Grande Guerre, le dis-
cours national ne semble pas s’éloigner de l’idée d’un pays qui « 
joue dans la cour des grands » dans les affaires internationales. 

Et pour cause. Un pays de seulement 35 millions d’habitants 
doté d’une force militaire composée d’à peine 100 000 membres et 
disposant d’un budget de défense de 20 milliards de dollars ne peut 
pas s’attendre à être considéré comme une grande puissance en 
raison de sa taille et de ses effectifs. De plus, les Canadiens ont 
généralement réussi à susciter des changements au niveau des affaires 
militaires globales en établissant la valeur ajoutée qu’ils pourraient 
apporter à un conflit et en excellant dans les domaines qui permettent 
à des états plus petits de faire une différence. 

Afin de conserver la crédibilité internationale du Canada aux 
yeux de ses alliés militaires en cette période de compressions bud-
gétaires importantes du gouvernement, il incombe au ministère de 
la Défense nationale (MDN) de cerner de nouveaux domaines 
rentables dans lesquels le Canada, et plus particulièrement les  
FAC, pourraient se démarquer. Ici, la taille n’a aucune importance; 
cependant, les ressources que peut apporter le Canada – capacité 
intellectuelle, professionnalisme, compétences en matière de com-
munication – sont essentielles au succès de la mission. 

L’un de ces domaines, longtemps négligé par les FAC et leurs 
supérieurs, consiste à enseigner l’excellence dans le contexte militaire 
professionnel. Les FAC ont le mérite d’investir beaucoup plus au 
niveau du perfectionnement professionnel de leurs membres que 
tout autre ministère fédéral canadien. De plus, les collèges militaires 
étrangers de plus petite taille font souvent appel aux FAC pour  
les aider à élaborer et à modifier leurs programmes d’études  
et d’instruction. 

Cependant, jamais les FAC n’ont semblé avoir pensé à faire de 
leurs programmes d’études militaires professionnelles – en particu-
lier ceux du Collège militaire royal du Canada (CMRC) à Kingston 
et du Collège des Forces canadiennes (CFC) à Toronto – leur arme 
(universitaire) principale pour enseigner l’excellence. En d’autres 
termes, le système d’éducation militaire professionnelle des FAC 
suscite assurément l’admiration pour la qualité de ses programmes 
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d’études, et peut-être pour la conception et l’organisation de ces 
programmes, mais je n’ai jamais entendu de représentant d’un autre 
collège militaire – ni d’un établissement civil – dire que le CMRC 
et le CFC possèdent les meilleurs professeurs du pays ou de l’Occident. 
Ce n’est pas que les membres de notre corps professoral – tant civil 
que militaire – soient nécessairement inefficaces. En fait, bon nom-
bre d’entre eux sont de remarquables instructeurs. Il s’agit plutôt du 
peu d’attention qui a été accordée à la qualité de l’enseignement 
offert (et à son effet sur l’apprentissage).  

Plus précisément, alors que des programmes d’accréditation et 
de formation des professeurs (dont, pour être honnête, la qualité 
varie) ont été mis sur pied dans plusieurs établissements postsecon-
daires civils, les professeurs du CMRC se tournent habituellement 
vers l’Université Queen en ce qui concerne le perfectionnement 
professionnel. Des universités occidentales ont établi des centres 
d’excellence en matière d’enseignement et d’apprentissage au sein 
de leur campus par l’entremise desquels les experts en pédagogie et 
en technologie universitaires soutiennent des membres du corps 
professoral qui souhaitent accroître leur capacité de favoriser un 
apprentissage approfondi chez leurs étudiants. Cependant, le CMRC 
n’a rien fait de tel. Il n’est pas obligatoire d’apprendre comment 
enseigner ni d’ailleurs comment étudier tout ce qui touche 
l’apprentissage tout en suivant un programme de doctorat en études 
de la guerre. Les membres du corps professoral militaire du CFC ne 
sont pas tenus de suivre de cours à l’exception de la brève introduc-
tion à l’enseignement et à l’apprentissage avant de donner à temps 
plein des cours d’études supérieures1.

À la défense du CMRC et du MDN, dans l’ensemble, les collèges 
militaires et autres établissements d’enseignement semblables de 
partout dans le monde ne sont guère mieux. À ma connaissance, 
aucun allié du Canada n’a mis sur pied un programme rigoureux 
pour s’assurer que l’éducation militaire professionnelle offerte dans 
leur pays est assurée par un personnel militaire compétent et accrédité 
pour enseigner aux niveaux postsecondaires. Voilà pourquoi le MDN, 
et les FAC en particulier, se trouvent devant une occasion formidable. 
À un coût relativement minimal, le MDN pourrait faire du Canada 
un centre où l’on enseigne l’excellence en matière d’éducation 
militaire professionnelle. 

Comment y parvenir? À mon avis, trois domaines précis nécessitent 
un investissement et/ou un changement : (1) l’infrastructure intel-
lectuelle; (2) les processus d’embauche et de promotion; et (3) l’image 
de marque.

D’abord, les FAC, par l’entremise de l’Académie canadienne 
de la Défense, pourraient envisager la mise sur pied du premier 
programme d’accréditation des professeurs d’éducation militaire 
professionnelle postsecondaire reconnu à l’échelle internationale 
(par la Staff and Educational Development Association, reconnue 
mondialement). Un tel programme pourrait être donné dans un 
nouveau centre d’enseignement et d’apprentissage situé, du moins 
provisoirement, au CMRC. Il pourrait être offert (par des instructeurs 
qui se déplacent d’un établissement à l’autre ou au moyen de 
l’apprentissage à distance) à des professeurs et à des instructeurs 
militaires de collèges militaires de partout dans le monde. 
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Deuxièmement, comme cela devient pratique courante pour les 
principales universités civiles, le CMRC pourrait demander à tous 
les membres du corps professoral de présenter un dossier 
d’enseignement à l’appui de leur candidature pour obtenir un poste 
ou une promotion. Cela nécessitera la constitution de comités de 
sélection au CMRC afin d’apprendre de quelle façon évaluer ces 
dossiers. Ainsi, la mise sur pied d’un centre d’enseignement et 
d’apprentissage n’en devient que plus importante. Le processus 
d’établissement des dossiers – qui rassemblent des preuves objectives 
de l’engagement et du succès des candidats envers  l’apprentissage 
des apprenants – forcera les professeurs à faire un bilan de leurs 
efforts en classe d’une façon rigoureuse, fondée sur des données 
probantes. La reconnaissance explicite de la valeur des programmes 
de formation sur l’enseignement et l’apprentissage au moyen 
d’évaluations des résultats de recherche du corps professoral con-
stituerait un autre avantage. Sur le plan militaire, on pourrait établir 
des paramètres semblables afin de mieux évaluer les contributions 
des instructeurs militaires à l’expérience d’apprentissage des officiers. 

Enfin, le CMRC devrait multiplier les occasions de reconnaître 
l’excellence en matière d’enseignement au sein de son corps 
professoral. On pourrait d’abord accroître le nombre de distinctions 

permettant de reconnaître l’incidence d’un professeur sur 
l’apprentissage, créer une subvention à la recherche en matière 
d’enseignement et d’apprentissage, puis mettre sur pied un nou-
veau centre d’enseignement et d’apprentissage chargé entre autres 
de proposer des membres qualifiés du corps professoral en vue 
de l’attribution de prix externes liés à l’enseignement. En outre, 
il est nécessaire de mettre en place un moyen équivalent au niveau 
des conseils de promotion pour récompenser les méthodes 
d’enseignement et d’animation des professeurs militaires.

Dans l’ensemble, ces étapes pourraient transformer le système 
d’éducation militaire professionnelle canadien, qui est déjà très 
bon, en un exemple remarquable de l’excellence et de la distinc-
tion canadiennes sur la scène internationale dans une période où 
les projets ayant des répercussions importantes à un moindre coût 
revêtent une grande valeur.

Adam Chapnick, Ph.D., est directeur adjoint des études au 
Collège des Forces canadiennes et professeur agrégé en Études de 
la défense au Collège militaire royal du Canada.

S
o

u
rc

e
 :

 I
m

a
g

e
s

 d
u

 J
6

, 
C

F
C

Le mess des officiers, Collège des Forces canadiennes, à Toronto

1	 Au cours des 50 dernières années, le Collège des 
Forces canadiennes a accru de façon importante la 
rigueur de la formation offerte, en particulier en ce 
qui a trait au personnel à l’interne. La formation à 
l’intention des instructeurs de cours en ligne 
demeure plutôt restreinte. 
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Pascal Lévesque

JUSTICE MILITAIRE AMÉRICAINE :
UN ENNEMI TROP PROCHE

Introduction

V
ous venez d’être agressée sexuellement par votre 
superviseur. Fortement ébranlée, d’autant qu’il 
s’agit d’un « frère d’armes », vous prenez votre 
courage à deux mains et portez plainte à votre 
unité. Mais voilà qu’on ne vous croit pas. Pire, 

on laisse entendre que vous mentez, vous traitant de « fauteuse 
de trouble ». En désespoir de cause, vous vous adressez directe-
ment à la police militaire qui recueille consciencieusement votre 
déposition. Toutefois au terme de l’enquête, on vous explique 
que la suite des choses dépend de la décision que prendront les 
autorités de l’unité à laquelle vous appartenez. Or, votre sort 
laisse celles-ci indifférentes. On tente même de vous réduire au 
silence en vous menaçant d’une poursuite (méfait, fausse plainte, 
adultère). Comble de malheur, la carrière de votre agresseur 
semble se poursuivre sans grande conséquence. Dévastée psy-
chologiquement, vous avez peine à demeurer au sein d’une 
organisation en laquelle vous aviez autrefois confiance et au sein 
de laquelle vous étiez promise à une brillante carrière. Rongée 
par les idées noires, vous songez à commettre l’irréparable...

C’est ce scénario que The Invisible War nous présente comme 
étant malheureusement trop fréquent dans les forces militaires des 
États-Unis. Ce documentaire écrit et réalisé par Kirby Dick, nous 
dépeint une réalité troublante à travers le témoignage de victimes 
faisant partie, selon les estimations, des quelque 19 000 personnes 
ayant subi une agression sexuelle (allant de l’attouchement au viol) 
en 2010. Mis en nomination pour l’oscar du meilleur documentaire 
en 20131, le film met en lumière le fait que, dans le système de 
justice militaire américain, c’est essentiellement la chaîne de com-
mandement qui nomme un enquêteur, décide si d’aller de l’avant ou 
pas et nomme un procureur, le cas échéant. Il faut souligner que ce 
film s’inscrit en parallèle à un recours collectif visant à changer cet 
état de choses. Vingt-cinq femmes et trois hommes tentent d’établir 
que les secrétaires américains à la Défense qui se sont succédé depuis 
2001 ont négligé de mettre en œuvre la législation adoptée par le 
Congrès visant à réduire le taux élevé d’impunité en matière 
d’agression sexuelle dans les forces armées, privant ainsi les victimes 
du droit constitutionnel d’être protégées par la loi2. Ils en appellent 
maintenant d’une décision où le juge de première instance a déterminé 
que, malgré les troublantes allégations, il n’avait pas à intervenir 
étant donné que les questions de discipline militaire doivent être 
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laissées à l’appréciation du pouvoir politique, lequel est redevable 
devant les élus3.

Un traitement relativement discret pour un sujet 
si délicat

Portant sur un sujet brûlant d’actualité, on sent une retenue de 
la part du réalisateur. Aucune voix hors champ ne tente, avec 

des propos incendiaires, de soulever l’indignation du spectateur. 
Ce sont plutôt les témoignages qui viennent le toucher de par 
leur authenticité. Lorsqu’une victime ne regarde plus son inter-
locuteur pour tenter de se remémorer les tragiques évènements et 
que, au milieu de sa phrase, elle est emportée spontanément par 
l’émotion, même le plus impassible des juristes est ému. On peut 
se demander, par ailleurs, pourquoi on a choisi de s’attarder plus 
longtemps à certaines victimes qu’à d’autres. Cette disparité 
laisse croire que le choix et la durée des témoignages ont été 
motivés par des considérations essentiellement ciné-
matographiques ou juridiques (certaines personnes n’ayant pas 
autorisé qu’on porte leur récit en entier à l’écran ). Fait à noter, 
les auteurs n’ont pas donné voix qu’aux victimes. Des proches et 
des militaires à la retraite viennent expliquer soit leur désarroi 
devant la souffrance d’une victime, soit leur incompréhension 
devant la décision de l’administration de classer l’affaire malgré 

les faits accablants. Sur ce point, les auteurs donnent l’opportunité 
à des représentants de la chaîne de commandement des forces 
américaines d’expliquer les mesures en place pour prévenir les 
agressions sexuelles et traiter les plaintes. Mais à certains moments, 
ces représentants ont des réponses si stéréotypées ou ambigües, 
qu’on se demande s’ils ne se sont pas volontairement peinturés 
dans le coin dans une guerre médiatique perdue d’avance.

Plaidoirie au public américain

D’ailleurs, qu’on ne s’y trompe pas. The Invisible War n’est 
pas un documentaire scientifique ou une étude juridique 

brossant un tableau complet. Même si on annonce d’emblée que 
toutes les statistiques auxquelles on fait référence proviennent 
du Département américain de la Défense4, on peut s’interroger 
quand on nous explique que, des cas présumés d’agressions 
sexuelles, seulement une infime partie se traduira par 
l’incarcération des agresseurs. Un tel constat n’est pas propre 
qu’au seul système de justice militaire américain : tout système 
de justice pénale est un goulot d’étranglement des cas signalés. 
Il aurait fallu pousser plus loin l’analyse et comparer la justice 
militaire américaine avec la justice civile ou des systèmes de 
justice militaires analogues quant à cet aspect et tenter 
d’expliquer les disparités de traitement le cas échéant. Par  
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exemple renvoyer à des études pour étoffer la conclusion que le 
faible nombre de plaintes de victimes d’agressions sexuelles 
dans les forces armées des États-Unis s’explique en partie par la 
honte et la peur des représailles chez ces personnes5.

En fait, The Invisible War relève davantage de la plaidoirie 
destinée à convaincre le public américain, et en particulier ses élus, 
de l’importance d’apporter des changements majeurs au système de 
justice militaire des États-Unis quant au traitement des allégations 
d’agressions sexuelles. On nous montre plusieurs rencontres que ces 
victimes ont eues avec des membres du Congrès, tant républicains 
que démocrates. L’avocat plaideur aura compris que c’est probable-
ment sur l’avis de leur avocate, Susan Burke, que les victimes ont 
accepté qu’on porte leur histoire à l’écran. Et il semble que la stra-
tégie porte ses fruits puisque quelque temps après la première projec-
tion publique du film en janvier 2012, le secrétaire américain à la 
Défense en poste, Leon Panetta, adoptait de nouvelles règles visant 
notamment, par souci de plus grande transparence, à ce que le traitement 
des plaintes d’agressions sexuelles graves ne soit réservé qu’aux 
commandants ayant le pouvoir de convoquer une cour martiale 
spéciale, soit normalement un colonel6. Afin de protéger davantage 
les plaignantes, on leur offre de faciliter leur transfert vers une autre 
unité afin de les éloigner de leurs agresseurs présumés7. Le 
Département de la Défense a aussi pris des mesures pour normaliser 
et améliorer la qualité de la formation tant des commandants que des 
recrues en matière de prévention et de traitement des plaintes8. 
Toutefois, l’organisme américain de défense des droits des militaires 
victimes d’agressions sexuelles Protect Our Defenders juge que les 

réformes ne vont pas assez loin pour casser, selon la présidente Nancy 
Parrish, cette culture de silence face à l’abus de pouvoir9. Lors de 
son témoignage devant la Commission des droits civils des États-Unis 
en janvier dernier, Mme Parrish s’est dite d’accord avec l’idée de 
soumettre les enquêtes et les procès en matière d’agressions sexuelles 
à un examen indépendant10. En réponse, le directeur du Bureau de 
prévention et de traitement des plaintes d’agression sexuelle du 
Département de la Défense, Major-General Gary Patton a émis une 
mise en garde contre une mesure qui évacuerait complètement les 
commandants du processus, vu leur intérêt et leur expertise en matière 
de maintien de la discipline au sein de leurs troupes11.

L’affaire Wilkerson

Mais avant que la Commission n’ait pu faire des recomman-
dations au président Obama ainsi qu’au Congrès quant à 

la suite des choses12, les évènements se sont précipités. Au début 
du mois de mars, la presse américaine faisait grand état de 
l’annulation, par le Lieutenant General Craig Franklin, de la 
condamnation du Lieutenant Colonel James Wilkerson13. Ce 
dernier avait été condamné en novembre 2012 pour agression 
sexuelle par une cour martiale composée de cinq officiers14. 
L’annulation fut d’autant plus controversée que le Lieutenant 
General Franklin, agissant en sa qualité d’autorité convocatrice, 
n’avait pas donné les motifs de sa décision, bien que la loi ne l’y 
obligeât pas15. De surcroît, sa décision allait à l’encontre de la 
recommandation de son conseiller juridique16. Le Lieutenant 
General Franklin eut beau par la suite défendre sa décision 

S
o

u
rc

e
 :

 P
h

o
to

 R
e

u
te

rs
 R

T
R

3
6

1
E

E
 p

ri
s

e
 p

a
r 

L
a

rr
y

 D
o

w
n

in
g

Le président américain, Barack Obama



OPINIONS

Vol. 13, No. 4, automne 2013  •  Revue militaire canadienne	 51

auprès du secrétaire à la Force aérienne Michael Donley, rien 
n’y fit17. Devant ce qui leur paraissait symptomatique d’un sys-
tème déficient, les parlementaires partisans de la réforme ont 
redoublé d’efforts. Dans la foulée de ce qui avait été amorcé à la 
suite du documentaire18, plusieurs autres projets de loi ont été 
déposés. Parmi les mesures proposées, il y a l’instauration d’une 
fonction de procureur spécial auprès des victimes19, l’imposition, 
au minimum, d’une libération des forces pour les auteurs des 
crimes sexuels les plus sérieux20, la création au sein du système 
de justice militaire d’une chaîne de commandement capable  
de traiter avec plus d’indépendance les plaintes d’agressions 
sexuelles21, et des mesures de prévention accrues notamment 
l’interdiction de s’enrôler pour les individus ayant déjà été 
condamnés pour des infractions à caractère sexuel22. Face à ce 
vent de changement, le nouveau secrétaire à la Défense, Chuck 
Hagel a, en plus des mesures déjà annoncées par son 
Département, notamment choisi de limiter aux cas les plus 
mineurs le pouvoir qu’a l’autorité convocatrice d’annuler un 
verdict prononcé par une cour martiale23. Les nouvelles mesures 
obligeraient aussi tout commandant modifiant une sentence ou le 
verdict d’une infraction mineure à fournir les motifs de sa déci-
sion par écrit.

Qu’en est-il au Canada?

Sans pouvoir dire qu’elle est parfaite, la situation du système 
de justice militaire canadien se distingue nettement de celle 

des États-Unis. En réponse aux incidents tragiques qui se sont 
produits en Somalie en 1994, une série de mesures ont été adop-
tées afin de mieux prévenir les incidents et traiter les plaintes. 
Parmi celles-ci, il y a eu l’adoption de dispositions législatives 
en 1998 établissant une plus grande indépendance et transparence 
des acteurs de la justice militaire (policiers, procureurs, juges); 
réforme que le documentaire vise à promouvoir pour le système 
de justice militaire américain. Par exemple, les plaintes 
d’agressions sexuelles font l’objet d’enquêtes du Service national 
d’enquêtes qui est autorisé à porter des accusations24 et peut, si 

un commandant refuse d’y donner 
suite, amener l’affaire directement 
à une autorité supérieure, laquelle 
réfère le dossier au Directeur des 
poursuites militaires25. Également, 
un vaste programme de prévention 
et de résolution des plaintes 
d’harcèlement, peu importe la 
nature, a été mis en place26. 
S’ajoute à cela une politique de 
tolérance zéro face aux incon-
duites à caractère sexuel27, 
lesquelles donnent lieu à une 
enquête et à la prise de mesures 
correctives pouvant mener, dans 
les cas les plus graves, à la libéra-
tion du militaire fautif28. Dans 
leurs plus récents rapports annu-
els ou spéciaux, ni l’ombudsman 
des Forces armées canadiennes29, 
ni le président de la Commission 
d’examen des plaintes concernant 
la police militaire30 n’ont identifié 
de problème systémique quant au 

traitement des plaintes d’agressions 
sexuelles. Idem pour les deux examens indépendants de la Loi 
sur la défense nationale réalisés par les anciens juges Lamer en 
200331 et LeSage en 201132 et qui portaient notamment sur le 
système de justice militaire.
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Faut-il donc en conclure que tout va pour le mieux dans le 
meilleur des mondes en ce qui a trait au système de justice militaire 
canadien? Loin de là. Une seule agression sexuelle sera toujours 
une agression sexuelle de trop. Qui plus est, dans un contexte 
militaire, elle cause plus de souffrance du fait que l’agresseur est 
un frère [ou soeur] d’armes. Non seulement cela ajoute à la tragédie 
personnelle de la victime, mais cela mine aussi grandement la 
cohésion de l’unité. Toutefois, la situation américaine nous montre 
que les mesures adoptées par les Forces armées canadiennes depuis 
environ 15 ans pour s’assurer que les plaintes fassent l’objet 
d’enquêtes, que des poursuites soient entamées et que les accusés 
soient jugés par des acteurs indépendants de la chaîne de comman-
dement tout en étant des militaires semblent être la voie à suivre.

Le capitaine de corvette Pascal Lévesque, CD, M.A., LL.M., est 
actuellement avocat militaire au Centre de droit militaire des Forces 
canadiennes, à l’Académie canadienne de la Défense. Il enseigne notam-
ment le droit des conflits armés aux élèves-officiers du Collège militaire 
royal du Canada. Au cours de sa carrière militaire, il a été successive-
ment conseiller juridique d’unité, avocat plaideur et conseiller en matière 
de développement de politiques en justice militaire. Sa thèse de maîtrise 
portait sur la célérité du système des cours martiales.
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Cullen Downey and Nick Deshpande

PORTER LE FLAMBEAU : LA  
REVITALISATION DE LA CAPACITÉ  
DES ÉCLAIREURS-PATROUILLEURS

Ces camarades sont essentiels à notre survie.  
Donnez-leur vos meilleures flèches et vos meilleures lances 
Que vos poignées de main leur portent chance. [TCO] 

~ Ulysse, détachant une troupe de reconnaissance sur l’île 
de Schérie. Homère, L’Odyssée. 

Introduction

La capacité d’éclaireurs-patrouilleurs (EP) des Forces armées 
canadiennes (FAC) a subi de nombreux changements au 

cours de sa riche histoire en raison des variations au niveau du 
développement de la force, de la mise sur pied de la force et de 
l’emploi de la force. Plus récemment, on a remis au programme 
l’instruction des EP au Centre d’instruction supérieure en guerre 
terrestre des Forces canadiennes (CISGTFC). Après une absence 
de cinq ans et une redéfinition importante, un cours-pilote a eu 
lieu à la Base des Forces canadiennes Petawawa en 2011, et dix 
militaires ont reçu leur diplôme. C’était là le point de départ des 
efforts des FAC visant à revitaliser la capacité d’EP après ce 
temps d’arrêt. L’importance était manifeste : il est stratégique-
ment essentiel que les EP demeurent dans l’éventail des res-
sources à la disposition du commandant. 

Bien que l’histoire fourmille d’exemples du rôle fondamental 
que joue la reconnaissance en permettant de déterminer l’issue des 
opérations critiques, il n’existe pas de compte rendu exhaustif des 

exploits des EP canadiens1. Ce fait est étroitement lié à l’absence de 
doctrine qui pourrait assurer le maintien de la capacité et permettre 
de planifier son avenir. De plus, les plateformes de renseignement, 
surveillance et reconnaissance (RSR) actuelles et futures ne rem-
placeront pas les EP puisque ces derniers jouent un rôle essentiel 
sur le terrain en tant qu’êtres humains vivants et autonomes. L’analyse 
et les commentaires suivants ont été effectués d’après ce point de vue. 

L’objectif du présent article est double : (1) informer l’Équipe 
de la Défense et les autres intervenants sur la mise sur pied de la 
capacité d’EP des FAC et (2) fournir des recommandations norma-
tives sur l’avenir de la capacité. Le résultat souhaité consiste à 
susciter une discussion plus approfondie à grande échelle sur les EP 
et le programme connexe lié aux EP en tant qu’élément opérationnel 
essentiel, et sur la mise sur pied d’une force dans le futur spectre de 
la guerre. En définitive, une meilleure compréhension des EP au 
sein des FAC permettra un meilleur emploi de ces ressources en tant 
que force de reconnaissance d’avant-garde. 

Le présent article traitera des éléments suivants : l’organisation 
et l’instruction de la capacité d’EP; le contexte stratégique dans 
lequel s’inscrit le développement des EP, dans le but de souligner 
les effets associés aux opérations adaptables et dispersées; les dif-
férents profils de mission auxquelles les EP peuvent s’attendre à 
participer; et, dans la partie normative de l’article, des recommanda-
tions ainsi qu’un aperçu de l’avenir des EP. L’article se terminera 
par un mot de la fin.
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L’éclaireur-patrouilleur

Selon la doctrine toujours en cours d’élaboration, un éclaireur-
patrouilleur canadien est un expert en techniques d’insertion 

et d’extraction par voie aérienne, terrestre et maritime. Il doit 
pouvoir préparer des zones de largage, des zones d’atterrissage, 
des sites de plage et des bandes d’atterrissage tactiques à 
l’intention des forces de deuxième échelon. De plus, il est en 
mesure de conseiller les commandants sur la phase d’EP dans le 
cadre d’opérations interarmées. Un groupement d’EP, qui peut 
varier de la taille d’un détachement à celle d’un peloton, est 
inséré grâce à divers moyens, habituellement bien à l’avant des 
lignes amies. On envisage actuellement de regrouper les EP et 
les éléments habilitants à l’appui en une ressource, au niveau de 
la brigade, de la taille d’un peloton. En garnison, les EP forment 
généralement une section du peloton de reconnaissance de 
chaque bataillon d’infanterie. Historiquement, ils constituaient 
une capacité interarmées au sein de l’Armée de terre. Une telle 
organisation doit être structurée dans le cadre d’un concept 
d’emploi de la force. Bien que leur doctrine, leurs tactiques, 
leurs techniques et certains éléments de leur équipement soient 
semblables à ceux des Forces d’opérations spéciales, les EP 
canadiens ne font pas partie de cette organisation. 

Un commandant est en mesure d’envoyer un groupe d’EP en 
mission de façon isolée à des distances qui dépassent les capacités 
intégrales d’un peloton de reconnaissance conventionnel. Les EP 
sont formés pour agir en tant qu’organisation autonome2 jusqu’à ce 
qu’une force de deuxième échelon assure la relève ou qu’on leur 
confie d’autres missions. Les EP possèdent les compétences avancées 
essentielles pour leur permettre de pénétrer dans des zones d’intérêt 
et de fournir les informations approfondies et la connaissance de la 
situation nécessaires en vue de l’insertion efficace et expéditive des 
forces de combat par voie terrestre, maritime ou aérienne. En de rares 
circonstances, si les EP en reçoivent l’ordre, ils doivent être prêts à 
exécuter la mission de la force de deuxième échelon dans le cas où 
celle-ci serait incapable d’entrer dans la zone ou d’atteindre un 
objectif. Ainsi, le personnel doit connaître toutes les phases d’une 
opération donnée. 

En plus d’accomplir les tâches liées aux préparatifs, les EP 
fournissent au commandant et à son état-major une meilleure appré-
ciation du temps et de l’espace ainsi que la capacité de réduire et de 

gérer le risque. Ce sont des baromètres humains qui, la 
plupart du temps, constituent les premiers capteurs 
humains sur le terrain. Leur rôle est particulièrement 
manifeste dans un nouveau théâtre d’opérations. Cela 
dit, on peut s’attendre à ce qu’un groupe d’EP agisse 
dans l’ensemble du spectre des conflits, y compris 
l’évacuation de non-combattants ou l’aide humanitaire 
dans une région aux prises avec des catastrophes naturel-
les. Les EP doivent donc être au fait des différents types 
de mission auxquels ils peuvent s’attendre à participer. 
De même, les planificateurs doivent connaître le rôle des 
EP et savoir de quelle façon la capacité peut être utilisée 
pour assurer le succès de la mission. 

L’instruction en vue d’accomplir de telles tâches est 
particulièrement difficile. Le cours d’EP est motivé par 
un impératif stratégique lié au renforcement de l’expertise 
de chaque bataillon d’infanterie. Conformément à la 
directive de mise en œuvre de l’Autorité de l’instruction 
de l’Armée de terre 2010, « […] le public cible est con-
stitué d’officiers et de militaires du rang de l’Armée de 

terre en bonne condition physique, aptes à travailler en situation de 
stress extrême et dans des conditions difficiles dans un environnement 
hostile avec un soutien minimal. » [TCO] Étant donné les conditions 
d’admissibilité sévères, la sélection au niveau de l’unité est très 
importante. L’EP possède un ensemble de compétences comparable 
à celui d’un patrouilleur de reconnaissance – niveau avancé, mais 
qui s’en distingue tout de même.

Les EP doivent être en excellente forme physique et mentale 
pour résister aux rigueurs des patrouilles à long rayon d’action et 
aux longues périodes passées dans des conditions pénibles. Ils doivent 
également travailler de longues heures avec de courtes périodes de 
repos. Ces militaires doivent demeurer efficaces sur le plan opération-
nel pendant des périodes prolongées, en subissant le stress et la 
pression liés au déroulement de missions d’EP dans des endroits 
isolés. Comme ils peuvent s’attendre à exécuter des missions en 
territoire ennemi, les EP doivent posséder des connaissances appro-
fondies sur les techniques de survie, d’évasion, de résistance et de 
fuite (SERF). Ils doivent pouvoir mettre en œuvre un plan d’évasion 
advenant un contact imprévu avec l’ennemi dans le cadre d’une 
opération. En cas de capture, les EP doivent être en mesure de résis-
ter aux interrogatoires. Par conséquent, les techniques SERF con-
stituent un élément important du cours d’EP. Cela permet également 
au commandant d’accepter un niveau de risque proportionné au 
déploiement de forces isolées bien en avant des lignes amies. De 
plus, l’instruction liée aux techniques SERF distingue les EP des 
autres forces de reconnaissance conventionnelles. 

Les récentes activités d’instruction ont permis de valider la 
structure et le contenu du cours ainsi que le rôle et l’emploi des EP 
canadiens. Dans le cadre de l’exercice Trillium Response à Moosonee, 
en Ontario, un élément d’EP a effectué une évaluation de l’état d’une 
bande d’atterrissage avant l’arrivée du gros des troupes au moyen 
d’un aéronef CC130 Hercules. Le groupe a été en mesure de diffuser 
des renseignements essentiels aux pilotes et au commandant de la 
force terrestre et d’assurer la sécurité au moment de l’atterrissage. 
De plus, dans le cadre de l’exercice Trident Fury, les EP ont effectué 
des tâches semblables liées à l’évaluation de l’utilisation dans un 
contexte maritime. Une équipe interarmées formée de plongeurs-
démineurs de la Marine royale canadienne et d’EP a notamment 
exécuté les tâches suivantes : préparer un site de plage en vue de 
l’insertion et de l’extraction, établir une zone de largage en vue de 
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l’insertion d’une équipe de tireurs d’élite, effectuer une reconnais-
sance des points de jonction, marquer les sites d’évacuation des pertes 
et agir à titre de point de contact permanent auprès du commandant 
en matière de planification et de coordination. Ces tâches constituent 
une mission spécialisée auprès des commandants qui ne pourrait pas 
être effectuée par d’autres éléments. 

Ces activités d’instruction avaient pour objectif de refléter 
l’environnement dans lequel les EP et l’ensemble des forces militaires 
doivent mener des opérations. De façon tout aussi essentielle, elles 
ont permis aux commandants et aux militaires de toutes les armées 
de mieux apprécier la structure et la valeur de la capacité d’EP. Ces 
deux notions sont façonnées par le contexte stratégique dans lequel 
les forces militaires existent et évoluent. 

Contexte stratégique

Tout en ayant une compréhension de base de la capacité 
d’EP, il est important d’explorer le contexte dans lequel la 

capacité doit être mise sur pied, développée et utilisée. Bien que 
bon nombre des opérations soient pertinentes, la présente section 
sera axée sur les opérations adaptables et dispersées (OAD). 
Étant donné que les EP, comme toute autre organisation mili-
taire, ne sont utiles qu’en vertu de leur lien direct avec la struc-
ture d’emploi de la force dans son ensemble, le concept d’OAD 
a une incidence importante sur l’emploi des EP et mérite d’être 
expliqué en détail. 

Pour comprendre le rôle des EP, il faut également considérer de 
façon générale la nature du conflit qui déterminera le type d’opérations 
auxquelles les FAC peuvent raisonnablement s’attendre à participer. 
Depuis quelques années et, il y a fort à parier que la situation demeu-
rera la même pour les années à venir,  les conflits impliquent des 
intervenants qui tirent profit de la technologie, possèdent une excel-
lente capacité d’adaptation et mènent  des guerres irrégulières 
hybrides. Les actions de ces intervenants sur les plans tactique, 
opérationnel et stratégique font appel aux approches conventionnelles 
et non conventionnelles afin de mieux axer leurs capacités limitées 
sur nos faiblesses perçues (c’est-à-dire celles de la coalition). Les 
adversaires agiront tant sur le plan physique que non physique, tel 
que le domaine cybernétique ou l’esprit de la population civile. 

Les FAC ont orienté leur outil de développement de la force de 
façon à être efficaces dans un tel contexte. Généralement, les plan-
ificateurs stratégiques souscrivent à la notion 
selon laquelle la conduite de la guerre néces-
site une force en mesure de mener des OAD. 
Celles-ci sont caractérisées par des « actions 
coordonnées et interdépendantes dans 
l’ensemble du spectre, grâce à l’utilisation 
d’équipes très dispersées dans les sphères 
morale, physique et informationnelle de 
l’espace de combat3. » Une telle appréciation 
multidimensionnelle de l’environnement 
opérationnel exige une capacité de recherche 
de renseignement dynamique et continue 
qui, notamment, tient compte de la variation 
liée au spectre ethnodémographique et 
demeure pertinente tant en zone urbaine 
qu’en zone rurale. Ainsi, la capacité d’EP 
pourrait constituer un élément essentiel des 
efforts fournis dans le cadre d’OAD étant 
donné qu’elle peut faciliter le déploiement 
plus rapide des forces dans des zones où il 

serait autrement impossible d’exploiter les nœuds vulnérables de 
l’ennemi et de perturber son cycle décision-action. De même, les EP 
peuvent assurer la transition prompte d’une force d’une opération à 
l’autre en établissant une nouvelle zone d’objectif. En fin de compte, 
les commandants peuvent obtenir un avantage tactique décisif en 
engageant les forces avec une meilleure assurance de réussir une 
insertion rapide dans le contexte d’une opération préparatoire de 
soutien menée par des EP.

Les EP doivent avoir à comprendre la dynamique liée aux dif-
férentes méthodes d’insertion, aux conflits modernes et aux OAD 
étant donné qu’ils peuvent s’attendre à diriger la planification et à y 
contribuer dans un contexte interarmées. Il est probable qu’une telle 
planification comprenne non seulement des opérations dans l’ensemble 
du spectre, mais également des opérations d’aide humanitaire et 
d’évacuation de non-combattants. 

Profils des missions

Au cours des dernières années, on a eu recours à la capacité 
d’EP, et celle-ci a contribué au succès de diverses missions. 

On croit, à tort, qu’aucune opération d’EP n’a été exécutée 
durant la campagne en Afghanistan (opérations Apollo, Archer 
et Athena), ce qui a amené certaines personnes à douter la perti-
nence du cours et de la capacité dans son ensemble. Bien qu’on 
n’ait pas parlé d’« opérations d’éclaireurs-patrouilleurs », du 
personnel qualifié pour mener de telles opérations a exécuté des 
tâches de reconnaissance d’avant-garde, à l’appui de manœuvres 
au niveau de compagnies et de groupements tactiques. Ces 
tâches étaient essentiellement conformes à la doctrine concer-
nant les EP. Il est important de reconnaître ces contributions 
essentielles, qui prouvent la nécessité de disposer d’un élément 
d’EP qualifié dans le cadre des opérations dans l’ensemble du 
spectre afin de remplir des fonctions spécialisées.

Permettre de combattre dans un espace de combat cinétique 
demeure une tâche essentielle des EP. Cependant, l’éclaireur-patrouilleur 
canadien est formé pour agir dans l’ensemble du spectre de la guerre 
puisque la reconnaissance et la préparation de sites d’insertion/
extraction constituent des étapes critiques de la grande majorité des 
opérations. Cela pourrait également comprendre les tâches d’EP à 
l’appui des opérations d’aide humanitaire ou d’évacuation de non-
combattants. Bien qu’historiquement, les EP n’ont pas été employés 
ainsi, les exercices ont confirmé la capacité des EP d’exécuter ces tâches. 
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Conformément au plan de contingence Renaissance, une équipe 
d’intervention en cas de catastrophe doit assurer les secours en cas 
de catastrophe d’envergure partout dans le monde. Parmi les exem-
ples récents, notons les suivants : opération Hestia (Haïti) à la suite 
d’un tremblement de terre en 2010, opération Plateau (Pakistan) à 
la suite d’un tremblement de terre en 2005 et opération Structure 
(Sri Lanka) à la suite d’un tremblement de terre et d’un tsunami en 
2004. Dans chaque cas, des forces adaptées à la tâche ont été rapide-
ment envoyées pour porter secours à des personnes vulnérables. Elles 
ont fourni de l’eau fraîche, mené des opérations de sauvetage, assuré 
la gestion des déchets, entrepris la reconstruction et offert des soins 
de santé de base. De telles opérations montrent les défis uniques que 
pose l’insertion dans une zone sinistrée, où l’infrastructure et les lignes 
de communication peuvent avoir subi des dommages considérables. 

Le plan de contingence Angle décrit le déroulement d’opérations 
d’évacuation de non-combattants, au cours desquelles les forces militaires 
favorisent le départ volontaire en masse de personnes canadiennes 
autorisées (PCA) et de personnes d’autres nationalités qui souhaitent 
quitter un pays ayant probablement subi une détérioration considérable, 
ce qui rend le départ par des moyens conventionnels (c’est-à-dire des 
vols commerciaux) impossible. L’opération Lion (Liban) en 2006 et 
l’opération Bandit (Haïti) en 1988 sont deux exemples d’opérations 
canadiennes d’évacuation de non-combattants. Le plan de contingence 
Angle est habituellement exécuté dans un contexte de coalition. Le type 
et la taille de la force dépendent des circonstances et de la liberté d’action 
offerte par l’environnement opérationnel. 

Le rôle des EP lié aux plans de contingence Angle et Renaissance 
va de soi. Étant donné que les ressources aériennes ou les navires 
militaires peuvent être utilisés dans le cadre de cet effort, des zones 
d’atterrissage, des zones de largage, des zones littorales et des bandes 
d’atterrissage rudimentaires adéquates doivent être identifiées et 

marquées en vue de l’arrivée des secours ou d’une force d’extraction. 
Dans le cas du plan de contingence Angle, un groupe d’EP peut être 
appelé à préparer et à marquer un point d’extraction pour les PCA. 
S’il est possible d’avoir accès à la rive, des EP et des plongeurs-
démineurs formeront probablement un groupe d’éclaireurs amphibies 
qui sera déployé à partir d’un navire militaire canadien. Le groupe 
d’éclaireurs amphibies peut ensuite effectuer une reconnaissance, 
évaluer, marquer et sécuriser les sites de plage, ou encore se déplacer 
à l’intérieur des terres, au besoin. Dans le cadre des plans de contin-
gence Renaissance et Angle, les EP peuvent être appelés à effectuer 
le guidage initial vers le terminal pour les ressources du Canada ou 
de la coalition. 

Un important accent est mis sur la coordination étant donné que 
ces profils de mission sont exécutés dans un contexte interarmées, 
interorganisationnel, multinational et public. Il est à noter qu’à 
l’occasion du violent tremblement de terre à Haïti en 2010, la force 
opérationnelle canadienne avait planifié le déploiement initial aéro-
porté d’un groupe formé d’EP et de parachutistes. Cependant, la 
coordination de l’espace aérien (entre autres) a empêché l’exécution 
de ce plan d’action. 

Les compétences des EP sont essentielles à l’exécution de   
divers types d’opérations sur tous les types de terrain afin de composer 
avec la majorité des types de menaces (ennemi) et de risques  
(environnement). Étant donné la participation étroite des EP à la 
planification de tous les aspects de la phase liée aux EP d’une opéra-
tion donnée, le travail exige une compréhension du processus de 
planification opérationnelle, en particulier de la préparation de 
l’environnement opérationnel fondée sur le renseignement à titre de 
participants, de conseillers et d’agents de recherche autonomes. Les 
futures activités d’instruction doivent intégrer les EP dans le cadre 
de ces types d’opérations afin de valider et de montrer adéquatement 
la valeur et le rôle de la capacité plutôt que d’exécuter théoriquement 
les phases critiques d’une opération (comme c’est souvent le cas). 

L’avenir de l’éclaireur-patrouilleur canadien

P           our que la capacité d’EP puisse évoluer, qu’elle demeure 
pertinente et qu’elle soit prête au combat, les planificateurs 

de la défense devraient tenir compte des recommandations suivantes.

1.	 Orientation stratégique plus claire. Bien que le cours 
d’EP et les pelotons de reconnaissance des bataillons 
d’infanterie assurent le maintien de la capacité de façon 
efficace, en fait, très peu d’éléments ont été institutionnali-
sés, particulièrement en ce qui a trait à l’utilisation des EP 
en tant que capacité interarmées. Dans le but de s’assurer 
que la capacité des EP subsiste et évolue, il est impératif 
qu’une orientation et des directives claires au niveau straté-
gique soient diffusées. Cela permettrait de confirmer la struc-
ture de la force, les relations de commandement, l’emploi de 
la force, le développement de la force (c’est-à-dire les compé-
tences requises) et l’élaboration de la doctrine. 

2.	 Établissement d’un groupe d’EP au niveau de la divi-
sion. Les EP devraient former une unité permanente au 
niveau de la division ou de la brigade. Cette unité agirait à 
titre de centre d’excellence et de nœud de mise sur pied de 
la force. Le Centre d'instruction supérieure en guerre ter-
restre des Forces canadiennes pourrait continuer de mettre 
sur pied la capacité (c’est-à-dire en assurer l’instruction). 
Un tel geste permettrait au Canada d’harmoniser ses  
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pratiques avec celles d’alliés tels que le Royaume-Uni, la 
Belgique, la France et le Brésil, qui ont tous eu recours à 
leur capacité d’EP dans des environnements opérationnels 
contemporains et diversifiés. 

3.	 Publication d’un concept d’emploi de la force. Un concept 
d’emploi de la force (CEF) permettrait de mettre en œuvre les 
recommandations précédentes et de fournir le plan nécessaire 
pour que les commandants puissent utiliser efficacement les 
groupes d’EP sur le terrain dans le cadre des exercices et des 
opérations. Durant la planification et le déroulement des exer-
cices, la phase liée aux EP est trop souvent omise, au détri-
ment des planificateurs, des groupes cibles de l’instruction, de 
même que des EP. Cela gêne les efforts des FAC concernant 
la confirmation de la préparation. 

Conclusion

Les EP canadiens constituent une capacité importante et unique 
à la disposition d’un commandant. Ils sont prêts à exécuter la 

phase initiale de la plupart des opérations qui requièrent l’insertion 
de forces dans un théâtre nouveau ou changeant. De plus, ils sont 
formés pour jouer un rôle essentiel lié à l’évacuation des non- 
combattants, faciliter l’apport d’aide humanitaire et exécuter 
d’autres tâches de grande valeur qui nécessitent le recours aux 
forces conventionnelles. Le présent article s’est penché sur ce rôle 
tout en donnant un aperçu de l’utilisation de la capacité. En outre, 
malgré sa concision relative et nécessaire, il a permis de formuler 

certaines recommandations dans le but de susciter une discussion 
sur le sujet. Dans le cadre d’autres travaux (universitaires ou autres) 
sur la capacité des EP, il serait utile d’expliquer l’histoire de la 
capacité de façon approfondie, la nature des opérations d’EP et les 
capacités d’EP des alliés. 

Le capitaine Cullen Downey, diplômé de la United States 
Ranger School, était membre de l’infanterie légère et a occupé les 
fonctions de commandant de peloton de reconnaissance de la 
Compagnie de parachutistes du 3e Bataillon, The Royal Canadian 
Regiment. Il est actuellement responsable de la cellule d’éclaireurs-
patrouilleurs du Centre d'instruction supérieure en guerre terrestre des  
Forces canadiennes. 

Le capitaine Nick Deshpande est un officier du renseignement 
de l’Armée canadienne et a occupé des fonctions au sein du 
Commandement – Forces d’opérations spéciales du Canada et du 
3e Bataillon, The Royal Canadian Regiment. Il est actuellement chef 
de l’équipe de mise en œuvre du Groupe de renseignement de l’Armée 
de terre. 

Les deux auteurs souhaitent remercier sincèrement le capitaine 
Matt Tamsett (3e Bataillon, Princess Patricia's Canadian Light 
Infantry) et le lieutenant-colonel (à la retraite) Steve Nash (The 
Royal Canadian Regiment) pour leurs contributions. 
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1	 La capacité d’éclaireurs-patrouilleurs faisait partie 
de la force de reconnaissance aéroportée du 
Régiment aéroporté du Canada. Depuis le 
démantèlement du Régiment en 1995, il n’y a plus 
de concept pertinent et valide d’emploi de la force. 

2	 Habituellement jusqu’à 72 heures

3	 A.B. Godefroy, Opérations terrestres 2021: 
Opérations adaptables et dispersées – le concept 
d'emploi de la force de l'Armée de terre canadienne 
de demain, (éd.), Kingston, Ontario, Bureau 
d’édition de l’Armée de terre, 2007), p. 20-21.

NOTES
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LA MODERNISATION DE L’INSTRUCTION 
INDIVIDUELLE ET DE L’ÉDUCATION (II & E) 
POUR LES FORCES ARMÉES CANADIENNES

Debbie Miller

« Apprendre sans frontières » 

C
ela semble-t-il trop beau pour être vrai? 
Permettez-moi de vous donner un aperçu du pro-
jet de modernisation de l’instruction individuelle 
et de l’éducation, de même que des services 
offerts sous l’égide de l’Académie canadienne de 

la Défense (ACD). 

Les Forces armées canadiennes (FAC) sont reconnues pour le 
rendement individuel et collectif exceptionnel de leur personnel. 
Cela ne signifie pas que le système d’II & E est parfait. En effet, 
neuf lacunes ont été cernées dans le système actuel, sur le plan 
stratégique. La mise en lumière des lacunes a incité les responsables 
à rédiger la Stratégie de modernisation de l’II & E. Cette Stratégie 
a servi de document d’orientation pour l’établissement d’un parte-
nariat entre les autorités d’instruction (AI)/autorités d’instruction 
désignées (AID) en vue de la mise en place du Campus des FAC, 
décrit dans le Cadre opérationnel du Campus des FAC. Il faut 
remarquer que le 19 juin 2013, le Conseil des Forces armées a 
approuvé la stratégie de modernisation de l’II & E.

Alors, qu’est-ce qui sera réalisé dans le cadre du projet de 
modernisation? En d’autres mots, quels avantages cette modernisa-
tion présentera-t-elle pour vous? Grâce à ce projet, vous pourrez 
passer par un portail qui vous donnera un accès illimité à une myriade 

d’applications, où que vous soyez et à n’importe quel moment. Cet 
accès illimité nous permettra d’éviter le « cloisonnement » propre 
au système d’II & E actuel et donc d’exploiter pleinement toutes les 
possibilités offertes par l’II & E, de rentabiliser les sommes investies 
et de nous assurer que l’organisation, les processus, la doctrine et 
les lignes directrices évoluent en fonction des méthodes et des outils 
d’apprentissage employés dans le cadre du Campus des FAC. Le 
Campus des FAC nous permettra d’assurer une gestion efficace de 
l’II & E tout en préservant la structure actuelle des AI/AID. Il per-
mettra aux membres du Conseil de perfectionnement professionnel 
(CPP) et aux intervenants de se servir du pouvoir qui leur a été 
conféré pour encadrer la transformation de la culture d’apprentissage 
au sein des FAC. Il servira d’élément intégrateur et permettra de 
suivre de près l’évolution des capacités et de l’approche qui favori-
seront l’atteinte des objectifs visant la synergie, la coopération et la 
gouvernance stratégique. 

La culture d’apprentissage se transformera considérablement 
au sein des FAC, grâce à la mise en place de l’architecture 
d’apprentissage moderne du Campus. Le Campus des FAC boule-
versera les approches traditionnelles de l’instruction et aura toutes 
les caractéristiques d’une véritable organisation d’apprentissage 
moderne. Nous ne pouvons pas manquer l’occasion qui nous est 
offerte d’adopter une approche offrant les avantages stratégiques 
susmentionnés. Nous devrons donc établir un plan de gestion général 
et un système de communication adapté à nos besoins qui faciliter-
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ont la transformation, de façon à combattre l’inertie qui inciterait 
l’institution à se retrancher derrière les approches traditionnelles.

Le Campus des FAC modernisera l’II & E sur trois plans : la 
gouvernance; les capacités des autorités d’instruction et des auto-
rités d’instruction désignées; les capacités communes. Bien qu’elle 
soit essentielle pour assurer l’efficacité, la mise en commun des 
capacités ne sera pas l’élément qui représentera le mieux la mod-
ernisation de l’II & E aux yeux de la collectivité de l’II & E. La 
réorganisation des organismes qui suivent sera au cœur même de 
la transformation qui permettra à ces organismes de répondre à 
leurs besoins uniques :

•	 Centres de soutien de l’apprentissage (CSA). Ils assureront 
les fonctions intégrées du développement de l’apprentissage 
et offriront un service de consultation de spécialistes de l’II 
& E dont les AI/AID, les centres d’excellence fonctionnels 
(CEF) et les établissements d’instruction (EI) ont absolu-
ment besoin lorsqu’ils évaluent des besoins, analysent, 
conçoivent, évaluent ou valident les programmes d’II & E, 
assurent une gestion intelligente des contrats et rational-
isent les activités liées à l’II & E; 

•	 Centres d’excellence fonctionnels. Ils dirigeront et  
coordonneront les activités liées au maintien d’une base 
de connaissances théoriques et d’un ensemble de con-
naissances qui font autorité dans le domaine d’expertise 
qui leur a été assigné, à l’appui de l’II & E;

•	 Établissements d’instruction. Ils fourniront des cadres 
d’instructeurs, du personnel des normes et des gestion-
naires de l’II & E qui joueront un rôle dans la prestation 
des programmes d’apprentissage, peu importe l’endroit 
ou le milieu où l’apprentissage se fait; 

•	 Sites d’apprentissage (SA). Il s’agit de lieux d’apprentissage 
temporaires ou permanents qui offrent un milieu 
d’apprentissage physique ou virtuel partagé par de nom-
breux CEF et EI.

L’ACD fournira ces ressources en plus des capacités communes. 
Ces ressources permettront d’éviter les dédoublements, faciliteront 
l’accès aux capacités essentielles, y compris l’II & E répondant à 
des besoins ponctuels, assureront la collaboration dans l’ensemble 
des FAC à l’appui de toutes les phases de l’II & E et donneront accès 
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à un large éventail de pratiques exemplaires et d’avis d’experts, mieux 
que n’importe quelle AI/AID aurait pu le faire seule. Les capacités 
seront regroupées en trois catégories : stratégies et programmes 
(examen de l’évaluation des acquis, rationalisation de la prestation 
de l’instruction, et ainsi de suite); soutien et services (recherche et 
développement, programme de perfectionnement des instructeurs, 
et ainsi de suite); moteur de recherche d’entreprise du Campus des 
FAC (MREFAC). Le MREFAC constitue l’épine dorsale technique 
du Campus des FAC; il donne accès aux outils de mise en œuvre des 
programmes offerts grâce au Campus des FAC et, surtout, il permet 
de créer un milieu d’apprentissage collaboratif, ainsi qu’un accès 
universel et asynchrone à l’II & E. Il ne s’agit pas d’un système conçu 
en vase clos. 

Le réseau des CSA disposera des ressources nécessaires pour 
fournir une base commune de services de développement intégrés, 
de services de consultation et de services de soutien. Les CSA 
fourniront les principales capacités de développement, un service de 
consultation de spécialistes de l’II & E et un service centralisé de 
passation de marchés, et rationaliseront les activités liées à l’II & E. 
Tous les CSA exploiteront le réseau de développement virtuel qui 
permettra la mise en commun de conseils d’experts et de pratiques 
exemplaires. Certains d’entre eux disposeront de capacités spéciali-
sées dont tout le réseau des CSA pourra profiter. Les CSA bénéfici-
eront tous d’outils de développement et de services de soutien offerts 
grâce aux capacités communes du Campus des FAC. Ce sont les 
CSA des FAC qui fourniront aux AID la principale capacité de 
développement dont elles auront besoin. Il sera possible d’avoir accès 
non seulement aux services fournis par les CSA, mais aussi à certains 
outils de développement et services communs, en passant par les 
CSA secondaires rattachés à un CSA principal et à l’ensemble du 
réseau de développement. Les CSA seront établis virtuellement ou 
physiquement, ou virtuellement et physiquement, et s’entraideront. 
Ils pourraient constituer une section dans un quartier général ou une 
unité autonome ayant les pouvoirs, l’effectif et les fonds lui permet-
tant de remplir sa mission. La conception particulière de chacun des 
CSA dépendra de l’éventail prévu des activités exercées et d’un 
certain nombre de facteurs, comme les besoins des AI relativement 
au développement et aux services communs ou les capacités spé-
cialisées fournies par des AI précises à l’ensemble du réseau de 
développement. Il serait possible, par exemple, de centraliser dans 
un CSA les ressources nécessaires à la production de cartes ou 
d’images holographiques, car elles sont coûteuses. Ce CSA répondrait 

aux besoins de toutes les AI/AID en cette 
matière. Même si les CSA relèvent d’une AI 
précise, il revient au QG ACD, qui agit au 
nom du CPP, de voir à l’établissement et à 
l’évolution du réseau de CSA, dont les capacités 
doivent être du niveau standard qui s’applique 
à l’ensemble des FAC.

Selon les prévisions, l’amélioration de 
la gestion des ressources, conjuguée avec la 
réduction de la durée des cours offerts en 
classe, devrait permettre de réduire les besoins 
relatifs à l’infrastructure et à l’équipement 
opérationnel, et donc de réaliser des écono-
mies. À l’heure actuelle, le système d’II & E 
coûte 1,6 milliard de dollars annuellement. 
Une augmentation de l’efficacité de l’ordre 
de 1 pour 100 nous permettrait de réaliser une 
économie de 16 millions de dollars annuelle-
ment; si elle était de 10 pour 100, nous  
économiserions 160 millions de dollars 

annuellement. Les responsables du Campus des FAC ont l’intention 
d’appliquer l’approche de l’amélioration continue et de la rationali-
sation de l’organisation et des contenus de l’apprentissage, y compris 
des documents de doctrine, des lignes directrices et des procédures. 

Les quatre projets qui suivent ont été choisis en vue de 
l’établissement de la capacité opérationnelle initiale (COI) :

•	 Centres de soutien de l’apprentissage. Ils fourniront la 
principale capacité de développement des contenus 
d’apprentissage, de même que les services de consultation 
de spécialistes de l’II & E; 

•	 Moteur de recherche d’entreprise du Campus des FAC. Il 
comportera une plateforme opérationnelle, des capacités 
connexes et les outils essentiels. Il s’agira d’un système 
numérique de gestion de l’apprentissage permettant un 
accès en tout temps aux outils d’apprentissage et doté d’une 
bibliothèque de contenus d’apprentissage; 

•	 Cadre de gestion du rendement. Il fournira des paramètres 
qui orienteront la prise des décisions stratégiques et opéra-
tionnelles concernant l’évolution continue du Campus des 
FAC, de même que les données propres à l’architecture 
d’harmonisation des programmes (AHP); 

•	 Capacités communes. Il s’agit des outils et des capacités 
d’entreprise qui permettent la mise en application efficace 
des nouvelles techniques d’instruction. 

Les mesures proposées en vue de la modernisation du système 
d’apprentissage dans l’ensemble des FAC constitueront une référence 
à la grandeur du pays pour tous les projets et les programmes de 
recherche liés à l’apprentissage mis en œuvre au sein des FAC/du 
MDN et permettront à la collectivité de l’II & E de promouvoir et 
de partager des projets ou de présenter des demandes en lien avec 
des projets. Évoluant sans cesse grâce à la collaboration assurée dans 
l’ensemble des FAC, le Campus des FAC donnera accès, mieux que 
n’importe quelle AI/AID aurait pu le faire seule, aux enseignements 
tirés d’une grande diversité d’expériences et de conseils d’experts. 
Le milieu d’apprentissage du Campus des FAC est moderne et adaptable, 
car il repose sur des outils d’apprentissage mobiles pouvant servir à 
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de multiples fins qui sont connectés à des réseaux d’apprentissage 
basés sur l’Internet sans fil. En fait, la technologique joue un rôle 
secondaire pour la mise en œuvre du Campus des FAC, qui évolue, 
en même temps que d’autres éléments des FAC, en fonction de 
l’évolution des besoins opérationnels et institutionnels, du rythme 
toujours changeant des opérations et de la découverte de méthodes 
d’apprentissage plus efficaces et rentables. Le cadre du Campus 
permettra d’harmoniser les ressources humaines et la prestation de 
l’II & E, d’offrir l’instruction « juste-à-temps » et de favoriser le 
perfectionnement professionnel de chacun tout au long de la carrière. 
Le MREFAC donnera accès non seulement aux contenus 
d’apprentissage, mais aussi aux ressources et aux collectivités 
d’apprentissage reposant sur la collaboration en ligne, au sein des-
quelles les apprenants, les instructeurs et les développeurs pourront 
mettre en commun, établir et adapter des contenus d’apprentissage 
et les applications connexes.

Finalement, le Campus des FAC donnera aux FAC un moyen de 
conserver la place avantageuse qu’elles se sont taillée sur le plan 
opérationnel, malgré les ressources limitées dont elles disposent et 
les difficultés que pose la complexité grandissante de l’environnement 
de sécurité. Il s’agit d’une architecture d’apprentissage d’ordre stra-
tégique axée sur la synchronisation du rendement à l’échelle des FAC, 
dont l’objet est de faciliter la transformation de la culture d’apprentissage 
des FAC, qui doit être adaptée à la réalité du XXIe siècle.

Conjuguées à la fonctionnalité du moteur de recherche 
d’entreprise, les ressources de base des CSA sont des plus intéressantes 
pour les utilisateurs habituels, qui pourront les employer facilement, 
n’importe où, n’importe quand et en fonction de leurs besoins.

Tous les membres des FAC sont appelés à se servir de ces  
ressources. Ils auront accès aux outils (centre de ressources virtuel, 
plan d’apprentissage, modèles en trois dimensions, rapports de 
recherche et développement, environnements synthétiques, jeux 
sérieux, microblogage, et ainsi de suite) et aux ressources qui leur 
sont destinés à titre d’apprenants, d’instructeurs, de concepteurs ou 
de gestionnaires/administrateurs de programmes d’instruction, à 
n’importe quel moment et où qu’ils se trouvent.

La modernisation de l’II & E nous permettra d’atteindre nos 
objectifs opérationnels, car elle mènera à la création d’un milieu 
d’apprentissage moderne, souple, intégré et accessible pour tous  
qui donnera plus d’autonomie au personnel des Forces  
armées canadiennes.

Visitez notre site Web pour obtenir plus de renseignements à  
ce sujet : 

http://www.forces.gc.ca/fr/instruction-apprentissage-en-ligne/index.
page? ou http://www.forces.gc.ca/fr/training-elearning/index.page

Le lieutenant-colonel D. L. Miller, OMM, CD, occupe le poste 
d’officier supérieur d’état-major de la planification stratégique à 
l’Académie canadienne de la Défense, à Kingston. Elle est titulaire 
d’une maîtrise ès arts en histoire et d’une maîtrise en études de la 
défense du Collège des Forces canadiennes.
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QUE LA PAIX SOIT AVEC NOUS
Garrett Lawless

S
i des extra-terrestres nous rendaient visite, y aurait-il 
lieu de s’alarmer? Dans son livre Hyperspace, 
Michio Kaku soutient que toute forme de vie capa-
ble de faire des voyages intergalactiques ne pourrait 
que venir chez nous en amie. Son raisonnement est 

axé sur une nomenclature qu’il applique à la nature et à la quan-
tité de l’énergie qu’une civilisation est en mesure d’exploiter. 
Les niveaux 0 (aliments consommés) et 1 (feu) favorisent le 
plein épanouissement d’une culture de promotion de la guerre, 
parce que l’utilisation d’énergie à ces niveaux-là pour les besoins 
de la guerre ne fera pas forcément disparaître une espèce. Par 
contre, le niveau 2 représente l’exploitation de l’énergie nuclé-
aire et peut donc entraîner un autoanéantissement total. Ce 
niveau de développement est un genre de « moment de vérité » 
pour une espèce, car une civilisation qui parvient à atteindre 
cette étape du contrôle de la nature en viendra inévitablement 
soit au suicide, soit à la paix. Or, on prédit que tout genre de 
voyage intergalactique nécessiterait au moins un contrôle 
d’énergie de niveau 3 (ce qui correspondrait à exploiter l’énergie 
de petites étoiles telles que notre soleil). Par conséquent, si 
jamais des extra-terrestres venaient nous rendre visite, nous 
n’aurions aucune raison d’avoir peur d’eux, puisque, pour parve-
nir à ce niveau d’évolution et être encore en vie, il faudrait qu’ils 
soient devenus pacifiques1.

Stephen Hawking n’est pas du même avis et il se tourne vers 
notre propre espèce pour prouver qu’il a raison. Quand on pense à 

comment, dans l’histoire humaine, les civilisations supérieures ont 
traité les civilisations moins évoluées qu’elles après leur premier 
contact, il est facile de comprendre M. Hawking. Le résultat de la 
découverte de l’Amérique du Nord par les Européens n’a pas été 
positif pour les populations autochtones. Cependant, M. Hawking 
oublie un point important lorsqu’il présente ses craintes. Même si 
la civilisation européenne était beaucoup plus avancée sur le plan 
technologique que les tribus de l’Amérique du Nord et de l’Amérique 
du Sud, elle n’en demeure pas moins, dans le jargon de Kaku, une 
espèce de niveau 1. Compte tenu des avancées culturelles que les 
civilisations de niveau 2 font de nos jours – le colonialisme a disparu, 
l’esclavage est en train de disparaître, le pourcentage de populations 
qui périssent à la guerre a diminué, les taux de criminalité et de 
violence sont en baisse, les libertés civiles sont en hausse et les 
progrès rapides dans les domaines de l’éducation, des sciences et 
des technologies se mondialisent –, on peut s’attendre à beaucoup 
plus des extraterrestres2. Lorsque les organisations militaires occi-
dentales réfléchiront aux conflits auxquels elles pourraient faire face 
à l’avenir, de même qu’aux défis pour lesquels elles devront alors 
se préparer, il leur sera donc utile de détourner leur attention de la 
conduite de la guerre classique et de la diriger plutôt vers des ques-
tions de défense d’un autre ordre, par exemple le développement 
économique et la gouvernance locale. À l’ère nucléaire, si nous ne 
laissons pas tomber le concept de guerre classique entre les grandes 
puissances, nous courons à notre perte. Or, ce qui est encourageant 
en cette période de mondialisation de l’économie, c'est que  la guerre 
nuit énormément aux affaires et qu'une  paix durable et stable est 
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fonction d’un avenir valant la peine d’être 
vécu pour tous les êtres humains.

Le premier avertissement sérieux dont 
la civilisation humaine avait besoin pour pro-
mouvoir la paix afin de ne pas être menacée 
d’extinction date d’avant l’ère nucléaire, 
quoique seulement de peu. Jan Bloch, un ban-
quier polonais, a rédigé une analyse 
économique approfondie sur la guerre clas-
sique à l’ère industrielle, au tournant du siècle 
dernier. Compte tenu des capacités de 
l’époque, M. Bloch a prédit que la faillite et 
la révolution seraient le nouveau butin de toute 
nation évoluée qui partirait en guerre contre 
une nation tout aussi évoluée3. Une quinzaine 
d’années plus tard, l’avertissement de M. 
Bloch a été ignoré et la Première Guerre mon-
diale a éclaté, ce qui a démontré incontestable-
ment que le butin de la guerre avait changé 
tout comme M. Bloch l’avait prédit. 
Cependant, les erreurs de la Grande Guerre 
allaient tout de même être commises de nou-
veau quelques années plus tard. En effet, les 
conditions indécentes imposées à l’Allemagne 
par le Traité de Versailles ont dirigé les humains tout droit vers la 
Deuxième Guerre mondiale, et, en fin de compte, ont précipité la 
découverte de l’énergie et des armes nucléaires4.

La bonne nouvelle, c’est que la Deuxième Guerre mondiale 
correspond à la dernière fois que de grandes puissances se sont 
directement déclaré la guerre. Si on extrapole à partir de l’analyse 
économique réalisée par M. Bloch sur ce qu’était la guerre classique 
dans son temps et qu’on adapte cette analyse à l’ère moderne, les 
nations évoluées du monde semblent avoir reconnu que le nouveau 
butin de la guerre n’est plus uniquement la faillite, mais aussi la 
disparition de l’espèce humaine. Par conséquent, la guerre se limite 
maintenant à de plus petits conflits dans le cadre desquels les grandes 
puissances, même si elles sont directement concernées, sont loin 
d’avoir recours à toute leur capacité de combat. De nos jours, lorsqu’on 
soulève l’hypothèse d’une guerre entre les grandes puissances, par 
exemple entre la Chine et les États-Unis, on l’évoque presque toujours 
sous la forme d’une guerre froide imminente, comme si tous les 
autres types de guerre étaient carrément inconcevables5. Qu’en est-il 
donc des autres conflits entre les plus petites puissances ou dans le 
cadre desquels une grande puissance prend à partie une puissance 
plus petite qu’elle? Resteront-ils le nouveau type de guerre de l’avenir 
ou peut-on espérer qu’ils deviennent inconcevables eux aussi? 

En 1976, Richard Dawkins a présenté la notion du « mème ». 
À l’image du gène qui constitue l’unité de transmission de la biolo-
gie humaine, le mème, c’est-à-dire toute idée ou comportement qui 
se répand dans une culture, constitue l’unité de transmission de notre 
évolution culturelle6. Dans le même ordre d’idées, la guerre peut être 
considérée comme une contagion culturelle qui fait office de mème. 
Lorsqu’on soulève les causes distinctes de la guerre, telles que la 
rareté des ressources, l’inégalité ou les dirigeants socialement inadap-
tés, la cause profonde du problème demeure incomprise. Sur le plan 
existentiel, une guerre éclate lorsqu’une culture l’accepte, et elle est 
évitée quand une culture la rejette7. Il se peut certainement que ces 
autres facteurs secondaires sous-tendent réellement certaines guerres, 
mais le facteur déterminant dans la décision d’entrer en guerre 
demeure la présence d’une culture militariste, dans laquelle une 
population glorifie la guerre ou l’accepte tout simplement. 

Malheureusement, l’histoire nous a démontré 
qu’il arrive souvent que les dirigeants nationaux 
aiment la guerre et que, même s’ils ne l’aiment 
pas – parce qu’ils croient sinon à tort qu’elle 
fait inévitablement partie de la nature  
humaine –, leurs tentatives visant à l’empêcher 
échouent invariablement8.

Dans les faits, la guerre est-elle une 
facette inévitable de l’existence humaine? Si 
tel est le cas, maintenant que notre espèce a 
atteint le deuxième niveau de gérance de 
l’énergie de M. Kaku, nous courons sûrement 
à notre perte. Toutefois, si la guerre est tout 
simplement un mème culturel, nous pouvons 
nous raccrocher à l’espoir que nous donne 
notre compréhension de l’évolution de la cul-
ture, soit que la guerre peut faire partie de 
notre passé peu glorieux comme tant d’autres 
horreurs qui sont désormais derrière nous. 
Évidemment, l’atteinte d’une véritable com-
préhension de l’évolution de la culture dépasse 
la portée du présent article. Rappelons simple-
ment que les attitudes que les humains 
adoptent à l’égard des expériences de leur vie 

sont généralement inspirées des réactions qu’ils ont observées aupara-
vant chez d’autres personnes9. En outre, ces expériences externes 
sont transmises aux autres membres d’une culture, et modifient ainsi 
leurs réactions émotionnelles et intellectuelles aux stimuli, par 
l’intermédiaire des mèmes10. La possibilité et l’efficacité de la trans-
mission des mèmes entre les humains reposent entièrement sur la 
portée et le pouvoir des modes de communication existant dans la 
société. Par conséquent, à l’ère de la mondialisation et des progrès 
technologiques rapides, il est fort possible que l’on puisse transmettre 
un mème de paix jusqu’à ce qu’il devienne omniprésent, ce qui 
permet d’être optimiste. Pour que ce mème prenne racine et se propage 
efficacement, il lui serait grandement favorable d’être associé à un 
autre mème culturel qui est déjà accepté par la population mondiale 
et auquel celle-ci croit. Dans le monde de plus en plus matérialiste 
où nous vivons, le mème le plus prometteur qui devrait d’abord être 
transmis est peut-être donc l’idée que la guerre nuit tout simplement 
aux affaires.

Pour être prospère, une économie de marché capitaliste doit 
jouir d’une coopération pacifique. Puisque la division du travail entre 
des États ne peut évidemment pas fonctionner efficacement si ces 
États sont en guerre, les motifs économiques empêcheront la guerre 
entre les États qui sont des partenaires commerciaux11. Par contre, 
les scénarios sans guerre ne sont pas forcément bons pour les affaires 
non plus. Certes, les primes de risque liées à une guerre qui n’a pas 
encore éclaté entre des États rivaux peuvent sûrement nuire à 
l’investissement et au commerce12. De plus, il est incontestable que 
les disciples keynésiens peuvent à juste titre affirmer que les dépenses 
gouvernementales relatives à la guerre stimulent l’économie nationale, 
et ce, avec amplement de références historiques. Cependant, les plus 
récentes expériences montrent que, de nos jours, même les guerres de 
courte durée contre des États faibles peuvent s’avérer exceptionnelle-
ment coûteuses et, si ces guerres persistent, leurs effets économiques 
peuvent être dévastateurs13. En effet, la dernière guerre des États-Unis 
en Iraq a entraîné des taux de pertes politiquement inacceptables, une 
profonde récession économique ainsi qu’une immense impopularité et 
beaucoup de ressentiment à l’échelle internationale, ce qui a eu une 
incidence directe sur les relations commerciales14.
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L’idée qu’il est peu probable que des partenaires commerciaux 
se fassent la guerre n’est pas inhabituelle. Le plus souvent, cette idée 
est élargie pour englober la notion que les nations démocratiques ne 
partiraient pas en guerre l’une contre l’autre, mais c’est une erreur 
de croire que la simple démocratie mène à la paix. En effet, comme 
John Stuart Mill l’a souligné d’entrée de jeu, la démocratie risque 
de susciter de la violence dans les sociétés hétérogènes sur le plan 
politique, car les sous-groupes culturels s’y font concurrence pour 
être dans les bonnes grâces du parti au pouvoir, particulièrement si 
les systèmes politiques sont considérés faibles ou corrompus15. Le 
système politique qui semble le plus prometteur en ce qui a trait à la 
paix est plutôt le libéralisme démocratique. Dans ce système, le 
libre-échange et la liberté de mouvement de la main-d’œuvre font 
en sorte que le niveau de vie des individus est détaché de l’expansion 
territoriale16. Cela joue un rôle de premier plan, car c’est seulement 
lorsqu’une intervention étrangère promet un avantage économique 
que la guerre peut être rentable et qu’une culture nationale peut 
devenir belliqueuse. Toutefois, à mesure que la mondialisation prend 
de l’ampleur et que l’influence du libéralisme augmente, la possi-
bilité de trouver de tels avantages diminue17, tout comme le nombre 
de raisons de recourir à la guerre.

Quels que soient les inconvénients que la guerre peut faire subir 
aux économies modernes, il ne faut pas oublier que la paix relative qui 
règne parmi les puissances évoluées du monde découle en partie de la 
menace existentielle qui est associée à la guerre nucléaire. Si toutes les 
capacités nucléaires du monde disparaissaient, une guerre classique 
pourrait tout de même être évitée en raison des avertissements 
économiques de Jan Bloch concernant la guerre industrielle non nucléaire, 
mais l’autoanéantissement nucléaire demeure la menace extrême la 
plus redoutable. Par conséquent, une des idées qui gagnent en force 
auprès de quelques planificateurs de la défense cherchant à réduire les 
risques de futures guerres est celle d’encourager et d’aider certaines 
puissances stables sur le plan politique à devenir elles-mêmes des puis-
sances nucléaires. Par exemple, si les États-Unis permettaient à certaines 
démocraties asiatiques de se munir d’armes nucléaires, ils leur per-
mettraient ainsi d’assurer leur propre sécurité contre la menace que 
représente la Chine, et ils se dégageraient ainsi de la responsabilité de 
leur défense18. Cette mesure permettrait aux États-Unis d’économiser 
des sommes considérables, surtout si la Chine devient plus agressive 
dans la région, mais, avant tout, la nucléarisation de Taïwan serait un 
moyen de dissuasion beaucoup plus efficace contre une agression 
militaire chinoise que la promesse de protection des États-Unis.

En réalité, ce type de prolifération nucléaire autorisée 
équivaudrait à parier que l’humanité est en mesure de 
délaisser son côté belliqueux et de vivre en paix. 
Naturellement, l’idée fait peur à de nombreux planificateurs 
de la défense, et c’est cette peur qui empêche le mème de 
progresser. Si le pari était perdu, les conséquences seraient 
tout simplement trop importantes, mais ce qu’on oublie 
dans ce raisonnement, c’est que le pari a déjà été fait. Les 
États-Unis, la Chine, la Russie, la Corée du Nord, Israël, 
la Grande-Bretagne, la France, l’Inde et le Pakistan pos-
sèdent déjà un important arsenal nucléaire. Bien qu’il soit 
possible de soutenir que l’augmentation du nombre de 
nations ayant une capacité nucléaire accroît la probabilité 
statistique qu’une guerre nucléaire éclate, les actions poli-
tiques visant à empêcher la prolifération semblent trop 
souvent être fondées sur une xénophobie à peine voilée 
plutôt que sur des mathématiques19.  

Alors, à quoi ressemblera la guerre dans un avenir 
rapproché? Abstraction faite de l’inimaginable, les guerres 
ressembleront probablement beaucoup à celles 

d’aujourd’hui. Jusqu’à ce que tous les États de la planète aient des 
relations commerciales productives dans un système libéral démocra-
tique, les États riches continueront d’intervenir dans les États pauvres, 
puis de tenter d’aider ces États à se doter de structures sociopolitiques 
qui contribueront à faire régner une paix durable grâce à l’efficacité 
du commerce20. Il est relativement facile pour un État évolué de 
vaincre un État faible d’un point de vue militaire, mais les opérations 
de contre-insurrection deviendront probablement de plus en plus 
fréquentes. De plus, la capacité des planificateurs militaires de se 
familiariser avec des questions telles que le développement économique 
et la gouvernance locale, et donc de se concentrer sur ces questions 
dans la planification générale des opérations, sera par-dessus tout 
très importante. La guerre se limitant aux régions où les membres 
de la population ont tout simplement l’impression d’être sans avenir, 
l’espoir sera source de paix21. Plus précisément, les nations risquant 
d’entrer en guerre ont besoin d’être amenées à un niveau politique 
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et économique qui fera en sorte que la guerre deviendra contre-
productive, ce qui, en fin de compte, nécessitera l’établissement et 
le maintien d’une économie locale fortifiée par le commerce.

Aucun pays pauvre n’est devenu riche sans le commerce, mais, 
à lui seul, le commerce ne suffit pas22. En outre, une bonne gouver-
nance est requise, car une économie florissante doit être liée à des 
politiques de gouvernance qui sortent les gens de la pauvreté et 
répartissent équitablement les profits dans l’ensemble du pays en 
développement. Il faut donc construire des routes, des ports et des 
installations d’alimentation en électricité, et mener à bien d’autres 
projets d’infrastructure semblables d’envergure nationale. Dans les 
cas où il n’y a eu aucune intervention militaire servant de catalyseur 
à ces mesures, les simples partenariats d’aide au commerce sont très 
prometteurs23, mais, dans les cas où il y a eu une action militaire, il 
sera primordial de reconnaître et de comprendre, dès le début de la 
planification des opérations, que ces structures s’avèreront néces-
saires. Pour que la transformation soit efficace, l’opération devra être 
globale et lutter contre l’insurrection et la corruption tout en faisant 
en sorte d’établir et de maintenir un climat politique dans lequel 
pourra commencer la concrétisation des projets d’infrastructure visant 
à faciliter le futur commerce24.

Est-il donc vraiment possible qu’il n’y ait plus de guerres clas-
siques? Il s’agit là d’une perspective excitante, qui, avec un peu de 
chance, inspirera aux humains de grandes entreprises pacifiques. Par 
contre, avant que la paix véritable ne règne sur notre planète, 
l’humanité continuera pendant un certain temps d’être aux prises 
avec des conflits déclenchés dans les États les plus faibles. Dans ces 

États, la réussite devra prendre la forme d’une bonne gouvernance, 
d’une activité commerciale efficace et d’une répartition des richesses 
qui seront porteuses d’espoir. Si ces objectifs peuvent se concrétiser, 
il se peut que le mème de la paix se propage à l’échelle mondiale et 
qu’il n’y ait finalement plus jamais de guerres. Voilà un objectif 
ambitieux, mais pas impossible. Son atteinte signifiera que nos 
militaires devront devenir des experts en opérations favorisant et 
soutenant le développement économique et une bonne gouvernance. 
Cette réorientation aura probablement pour conséquence que les 
nouvelles compétences requises seront développées au détriment des 
capacités de combat plus fondamentales, qui se dégraderont, mais 
nous devons croire que les besoins relativement à ces capacités ne 
sont plus ce qu’ils étaient. Il ne faut plus jamais qu’une guerre clas-
sique majeure puisse éclater. Hélas, si cela devait se produire, les 
combattants hautement qualifiés et les forces armées solidement 
équipées n’auraient pas la moindre incidence sur l’issue de cette 
guerre. On mise déjà sur la paix. Dans deux siècles, soit l’humanité 
sera capable de faire des voyages intergalactiques, soit elle ne  
sera plus.

Le major Garrett Lawless est un pilote de mobilité aérienne de 
l’Aviation royale canadienne et il occupe actuellement le poste de 
conseiller militaire du ministre de la Défense nationale. Il a un 
diplôme universitaire de premier cycle en génie électrique et une 
maîtrise ès arts en sécurité et en gestion et politique de défense du 
Collège militaire royal du Canada, de même qu’une maîtrise en 
études de la défense du Collège des Forces canadiennes.
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ACQUISITION D’INNOVATIONS À UNE 
ÉPOQUE DE CHANGEMENTS RAPIDES : 
QUELQUES OBSERVATIONS

Robert Jay Glickman

Introduction

D
ans ce bref article d’opinion, je présenterai  
plusieurs des caractéristiques de l’ère de change-
ments rapides à laquelle nous vivons, je traiterai 
de certaines répercussions sur le recrutement, le 
respect de l’autorité et l’instruction, et je ferai 

une suggestion concernant l’acquisition d’innovations qui per-
mettraient d’accroître l’efficacité institutionnelle et opéra-
tionnelle des forces armées.

Un regard sur la réalité actuelle

L’œuvre La montagne magique de Thomas Mann a été pub-
liée en 1924 et est devenue l’un des livres du XXe siècle 

suscitant le plus la réflexion. La citation suivante compte parmi 
les nombreuses affirmations inoubliables ornant cet ouvrage :  
« L’homme ne vit pas seulement sa vie personnelle comme indi-
vidu, mais consciemment ou inconsciemment il participe aussi à 
celle de son époque et de ses contemporains1. »

Dans cet esprit, nous pouvons nous interroger sur les  
caractéristiques de la vie à notre époque. Nous verrons alors que 
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nous sommes pleinement conscients de certaines des principales carac-
téristiques qui nous touchent tous. Toutefois, les liens entre ces aspects, 
et leur incidence sur les forces armées ne sont peut-être pas aussi clairs. 
Tel est le sujet du présent article – un court examen dont l’objectif 
fondamental est d’engager une réflexion et, peut-être une discussion.

Nouveauté

De nos jours, nous sommes constamment assaillis par la nou-
veauté. Sans relâche, nous sommes bombardés de nou-

veaux produits, de nouveaux concepts, de nouvelles modes, de 
nouvelles expressions – il y a tant de nouveautés, continuelle-
ment, que l’effort requis pour se tenir au fait du monde qui nous 
entoure est source de stress et nous essouffle. Le simple fait 
d'apprendre le dernier jargon, de demeurer au courant des 
progrès dans le domaine des sciences, des affaires et des arts; 
d’être au parfum des changements de style, et de satisfaire les 
besoins que nous ont créés les experts du marketing; le simple 
fait de se tenir au courant des nouvelles – des nouvelles qui sont 
toujours de « dernière heure » – constitue notre marathon quoti-
dien. Il y a tant à voir, à apprendre, à faire. Tant de choses, à une 
telle rapidité!

Rapidité

À l’époque actuelle, nous sommes tous exposés à une vitesse 
extrême. Nous faisons tout en notre possible pour nous 

simplifier la vie. Par exemple, nous utilisons la fonction de com-
position abrégée de nos téléphones plutôt que d’appuyer sur 
chacune des touches, nous nous procurons un accès Internet 
haute vitesse, nous fréquentons les chaînes de restauration rapide 
comme McDonald, nous nous inscrivons à Netflix afin de pou-
voir visionner un film instantanément. 

La vitesse est partout. Les marchands nous bombardent 
continuellement avec leurs annonces à la radio, à la télévision et 
sur Internet. Notre famille, nos amis et des polluposteurs nous 
téléphonent et nous envoient des messages textes, des courriels 
et des messages Twitter sans cesse. Le monde est constamment 
en mouvement, une pulsation visuelle et sonore perpétuelle qui 
nous incite à adopter son rythme envoûtant et à le suivre. Comme 

le dit la publicité, « La vie n’attend pas, 
pourquoi le feriez-vous? » Si vous voulez 
le double de ce produit, « appelez dans les 
deux prochaines minutes ». Si vous sou-
haitez jouer à ce jeu, vous avez « une minute 
pour le gagner ». Et si vous êtes en désaccord 
avec l’opinion de quelqu’un, vous pouvez 
utiliser Twitter pour répliquer rapidement. 
Dans son livre instructif Comment le capi-
talisme nous infantilise – qui traite en détail 
du marketing et de ses effets sur la société – 
Benjamin Barber indique que « La vitesse 
est comme toutes les drogues : pour main-
tenir au même niveau son emprise sur  
le psychisme, il faut sans cesse augmenter 
la dose2. »  

Miniaturisation

La miniaturisation est également un 
aspect typique de notre temps. Nous 

observons une tendance à la diminution 
depuis plusieurs décennies déjà. Dans le monde des affaires, on 
constate non seulement une épuration de la structure organisa-
tionnelle et une réduction de l’effectif, mais aussi un abrègement 
des noms d’entreprises sous forme d’acronymes : Hudson’s Bay 
Company est devenu HBC, Kentucky Fried Chicken, KFC, et 
Dun and Bradstreet, D&B.

Il existe également une tendance semblable en communications. 
Dans le domaine du matériel informatique, les immenses ordinateurs 
centraux ont été remplacés successivement par les ordinateurs de 
bureau, puis par les ordinateurs portables, les iPad, et les iPhone. 
Imaginez : ces 100 gigaoctets de données qui ont été générés durant 
plusieurs mois peuvent maintenant être stockés dans une minuscule 
clé USB. 

La tendance au « petit » a également gagné les radiodiffuseurs, 
télédiffuseurs et fournisseurs de services Internet, qui ont adopté 
deux nouvelles stratégies : la diffusion ciblée à un public précis et la 
diffusion personnalisée (egocasting). 

Le « petit » est aussi un centre d’intérêt dynamique en sciences, 
les domaines de la génomique et de la nanotechnologie3 attirant 
chaque jour de plus en plus de chercheurs.Concurremment, nous 
avons été témoins d’une compression des regroupements militaires : 
les grandes armées ont été supplantées sur les champs de bataille 
d’abord par des unités de combat compactes, puis par de petits corps 
d’opérations spéciales, et maintenant, chez nos plus redoutables 
ennemis, par des kamikazes et des IED – chacun offrant progressive-
ment l’avantage d’être plus « rentable » que le précédent. 

Comme nous avons pu le constater dans les domaines des affaires, 
des communications, des sciences, ainsi que dans le domaine militaire, 
la miniaturisation a complètement envahi notre vie.

Compétition

La compétition est au goût du jour. Elle est partout. De  
nombreuses émissions télévisées le démontrent. Toutes sou-

mettent des personnes ou des groupes à l’évaluation d’un ou de 
plusieurs juges. Les juges ont pour tâche d’évaluer chacun des 
concurrents à tour de rôle jusqu’à ce qu’un gagnant soit choisi. 
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À chacune des étapes du processus d’évaluation, les faiblesses 
de chaque concurrent sont révélées à un public national ou inter-
national – un public qui, dans certains cas, participe en votant. 
Les perdants sont nombreux. Les déceptions sont grandes.

Il semble que nous soyons inspectés, scrutés, examinés, et 
évalués à tout moment. Il y a toujours quelqu’un pour vérifier que 
nous satisfaisions aux critères. Ceux qui cherchent un emploi savent 
quels sentiments peut générer la compétition. Beaucoup de candi-
dats. Très peu de postes. Beaucoup de regrets.

La compétition est aussi présente dans les forces armées. 
Concurrence au sein des grades. Concurrence au sein des services 
et des branches et entre ceux-ci. Concurrence entre le secteur 
militaire et les sociétés civiles pour l’obtention des ressources 
limitées du pays. 

Effets sur les forces armées

Quels sont les effets de ces aspects de notre époque sur les 
forces armées? Par exemple, comment les recruteurs peu-

vent-ils repérer les « Colin Powells en devenir », à qui l’uniforme 
donnera « un sentiment d’appartenance » et « l’impression de 
sortir du lot », qui se percevront comme un « membre d’une 
fraternité », et seront avides de « la discipline, l’ordre, la cama-
raderie »4 qui constituent l’essence de l’expérience militaire? 
Comment ces adolescents égocentriques, qui sont constamment 
à la recherche de nouveauté, qui 
répliquent et qui sont désinvoltes 
pourront-ils être convertis en sol-
dats obéissants, bien mis et qui 
disposent d’un esprit d’équipe au 
sein d’une « docilité collective »5?

À la lumière de questions 
comme celles-ci, l’excellence en 
matière de recrutement est primor-
diale. Comme nous l’a rappelé le 
général Walter Natynczyk : « Nous 
devons nous occuper de nos gens. 
Nous assurer que les bonnes per-
sonnes, disposant des compétences 
pertinentes, accomplissent les 
tâches qui leur reviennent6. » Une 
fois les candidats soigneusement 
sélectionnés, la question de 
l’instruction doit être examinée de 
façon approfondie. Selon le major-
général [maintenant lieutenant-
général – Ed.] J. M. M. Hainse 
(alors) de l’Autorité d’instruction de l’Armée de terre du Canada,  
« … l’excellence à l’entraînement est le facteur majeur qui permet 
d’atteindre l’excellence opérationnelle7. » Si le général Hainse a 
raison de dire que « … l’instruction doit être axée sur le commande-
ment : les chefs doivent comprendre l’instruction et l’utiliser pour 
mettre sur pied des organisations compétentes, cohésives, confiantes 
et disciplinées8 », comment ces leaders réussiront-ils à former suf-
fisamment de personnel pour faire fonctionner les nouveaux systèmes 
acquis, et ce, de manière rentable? 

Comme nous le savons, à une époque de guerres irrégulières, 
asymétriques et réseaucentriques les besoins peuvent changer très 
rapidement. Cette situation présente des défis particuliers pour les 

leaders, les instructeurs et les stagiaires. Dans certains cas, des outils 
d’instruction commerciaux, comme des technologies de simulation, 
des programmes d’instruction interactifs, et des outils de mesure du 
rendement peuvent être suffisants, mais il est souvent nécessaire de 
créer des instruments spéciaux pour combler les lacunes en matière 
d’instruction. Par conséquent, une forte pression est exercée sur 
l’ensemble du personnel participant à l’effort d’instruction. Que 
faudra-t-il faire pour que cette réalité demeure prioritaire dans l’esprit 
des leaders? Évidemment, les leaders eux-mêmes doivent aussi suivre 
une instruction, une qui convient à leur poste, à leurs responsabilités 
et à leur capacité à relever les défis de l’innovation, particulièrement 
en période de changements politiques, économiques et sociaux9.

Comment les forces armées moderniseront-elles leurs forces de 
façon raisonnable, efficiente et rentable malgré l’avalanche de pro-
grammes d’acquisition présentés par des décideurs et lobbyistes civils 
dont les propositions ne sont pas toujours sollicitées, pertinentes, ni 
abordables? Quelle position devrait prendre les forces armées dans 
le débat concernant le type d’avion de chasse à acheter pour assurer 
la sécurité du Canada, et, du même coup, soutenir l’industrie aéro-
spatiale du pays, sans toutefois compromettre la santé financière de 
la nation10? Comment vont-elles réduire au minimum la compétition 
inter-service perturbatrice pour un soutien financier de plus en plus 
limité? Enfin, comment éviteront-elles la fraude, le gaspillage, et 
l’abus au sein des services11, et empêcheront-elles les entrepreneurs 
sans scrupules d’imposer continuellement à la nation des dépasse-
ments de coûts? 

Corollairement, nous pouvons nous demander, dans un monde 
caractérisé par des changements rapides, dans quelle mesure le rythme 
de l’innovation sera-t-il influencé par des facteurs tels que la tradition 
et les instructions permanentes d’opération? Rappelons-nous, par 
exemple, des frustrations vécues par le Lieutenant Colonel Timothy 
O’Neill12, fondateur du programme d’ergonomie de West Point, dont 
le système de camouflage à double texture (Dual-Tex) « … a été 
abandonné par les hauts gradés, qui refusaient de croire que quelque 
chose d’apparence aussi artificielle pouvait fonctionner13. » [TCO] 
C’était en 1976. Mais comme nous le savons, des réactions semblables 
à l’innovation ont eu lieu tout au long de l’histoire militaire. 
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Parmi les questions liées à ce sujet, nous pouvons nous demander 
à quel point l’âge des membres des forces armées a une incidence 
sur leur intérêt pour les innovations et leur acceptation de celles-ci? 
Qui les spécialistes de la théorie de la diffusion de l’innovation14  
citeront-ils comme les adopteurs précoces de nouvelles idées, de 
nouveau matériel et de nouvelles procédures? Et qui montreront-ils 
comme les adopteurs tardifs? En d’autres mots, est-ce que l’âge sera 
le principal facteur influençant l’acceptation de l’innovation par les 
militaires? Est-ce que la tradition, les conventions, et le respect de 
l’autorité seront les déterminants clés? Ou l’acceptation de l’innovation 
sera-t-elle déterminée principalement par une connaissance des 
tendances du moment et des besoins actuels?

Quels effets auront les changements technologiques dans la vie 
civile sur le monde militaire? Par exemple, à quel point sera-t-il 
facile d’élargir ses réseaux Internet et intranet actuels avec des sys-
tèmes de réseautage social sécurisés comme Yammer15? Et à cet 
égard, est-ce que de tels systèmes aideront à surmonter certains des 
obstacles à l’innovation posés par la structure de commandement 
des forces armées?

La réalité d’aujourd’hui – caractérisée par des nouveautés con-
stantes, une vitesse toujours croissante, une miniaturisation et une 
compétition omniprésentes, des pressions sur les jeunes et une liberté 
de choix – exerce sur les forces armées des pressions plus grandes 
que jamais auparavant, et accroît la connaissance de la situation 
qu’elles doivent acquérir afin d’assurer leur efficacité. Mais soyons 
clairs : le type de connaissance de la situation dont il est question ici 
est bien plus vaste et profond que celui auquel le General David 
Petraeus a fait référence en 2007, lors de sa discussion avec le Nassau 
Weekly16. Ce qu’on entend dans le présent article par connaissance 
de la situation n’est pas une connaissance pour laquelle vous pouvez 
simplement « … fixer un emplacement et acquérir réellement une 
connaissance… si profonde que vous pouvez ensuite appuyer sur la 
détente et descendre le méchant17. » [TCO]

Non. La connaissance de la situation dont il est question ici va 
bien au-delà de la connaissance de cibles précises dans des pays où 

nous menons des opérations de combat. En fait, les réponses aux 
questions que les forces armées posent, ou doivent poser afin 
d’accroître leur niveau d’excellence, ne dépendent pas seulement 
d’une connaissance des réalités à l’étranger, mais également d’une 
analyse exhaustive de notre propre culture par le passé, et une com-
préhension approfondie des réalités actuelles du monde civil – les 
domaines complexes, dynamiques et interreliés des affaires, des 
sciences, de l’éducation, de la démographie, de la politique, etc.

Les propos de Chris Hedges sont justes : « Ceux qui sont frappés 
d’amnésie historique […] n’ayant rien à apprendre du passé, sont 
restés des enfants. Ils vivent dans l’illusion.18 »  Mais il en va de même 
pour ceux qui ignorent les réalités du présent. Et c’est ce qui doit être 
souligné ici. Pour réussir, toute organisation, y compris les forces 
armées, doit entretenir une volonté d’en connaître autant que possible 
sur le monde qui l’a produite, et dans lequel elle existe actuellement.

Ce type de renseignement n’est pas caché, il est facilement 
accessible. Il s’apparente à celui obtenu par nos ambassades à 
l’étranger, lorsque l’objectif n’est pas de traquer des cellules ter-
roristes ou de découvrir d’autres sortes de belligérances, mais de 
connaître le plus grand nombre possible d’informations sur le pays 
d’accueil, afin de pouvoir mettre en place au pays des pratiques et 
des politiques efficaces à son égard.

En 2002, insistant sur le fait que les institutions vastes et com-
plexes trouvent généralement difficile d’appréhender des idées expéri-
mentales et des concepts révolutionnaires, le professeur Martin 
Rudner19 a suggéré que la section du renseignement de défense des 
Forces canadiennes pourrait « … fournir le point de mire unique 
d’un effort coordonné, intégré et synchronisé visant à explorer et à 
exploiter les attributs de la technologie de l’information pour les 
besoins futurs en matière de développement de capacités pour les 
FC20. » [TCO]

Peu de gens contesteraient cette affirmation de M. Rudner. 
Cependant, en plus de servir de point de mire pour l’acquisition d’une 
connaissance sur la valeur potentielle de la technologie  
de l’information, la section du renseignement de défense pourrait 
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iste allemand qui a reçu le prix Nobel de littérature 
en 1929. Dans les années 1930, il s’est attaqué aux 
concepts du national-socialisme et aux pratiques de 
ses défenseurs. Après l’arrivée au pouvoir d’Adolf 
Hitler, Thomas Mann s’est réfugié aux États-Unis. 
L’œuvre La montagne magique (Berlin : Fischer, 
1924) a été traduite pour la première fois en français 
par Maurice Betz, et publiée par Fayard (Paris, 1931).

2	 Benjamin R. Barber, Comment le capitalisme nous 
infantilise, Paris, Fayard, 2007, p. 136. Dans cet 
ouvrage, M. Barber, auteur américain de renom qui 
a conseillé des dirigeants politiques aux États-Unis 
et à l’étranger, décrit une économie mondiale dont 
l’objectif n’est désormais plus de fabriquer des 
biens, mais principalement de fabriquer des besoins.

3	 La nanotechnologie est utilisée à de nombreuses 
fins, notamment pour réduire la visibilité de cibles 
militaires potentielles grâce à des tissus spéciaux 
conçus pour faire dévier la lumière autour des 
objets. Comme l’explique Bruce Barcott dans son 
article « Invisible, Inc. » (dans The Atlantic, 308, 
juillet/août 2011, p. 84), ces tissus, nommés métama-
tériaux, interagissent avec la lumière pour produire ce 
qu’on appelle un indice de réfraction négatif.

4	 Colin Powell, Un enfant du Bronx, Paris, O. Jacob, 
1995, p. 34 à 36.

5	 Chris Hedges, L’empire de l'illusion : la mort de la 
culture et le triomphe du spectacle, Montréal, 
Canada, LUX, 2012, p. 180.
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2010 et 2011 : regard sur le passé, regard sur 
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no 2 (2011), à http://www.journal.forces.gc.ca/
vo11/no2/03-natynczyk-fra.asp, consulté le 28 sep-
tembre 2012. 

7	 J. M. M. Hainse, L’instruction sur les opérations 
terrestres, Ottawa, Défense nationale, B-GL-300-
008/FP-002, 2010, p. v.

8	 Ibid., p. iii-iv.

9	 La nature de la relation dynamique en jeu entre ces 
facteurs peut être examinée en appliquant le cadre 
néo-institutionnel, un outil utilisé avec succès, 
particulièrement en sciences politiques. Il permet 
une compréhension des causes et des conséquences 
de l’évolution de politiques, aide à définir des élé-
ments complexes du processus décisionnel, et per-
met de déterminer où et comment les sources de 
pouvoir exercent leur influence sur les change-
ments de politiques au fil du temps.

10	 David S. McDonough fait un exposé enrichissant 
sur ce sujet dans « Canada and the F-35 
Procurement: An Assessment », SITREP: The 
Journal of the Royal Canadian Military Institute, 
vol. 71, no 3, 2011, p. 10-11 et 16.

11	 Dennis McCafferty mentionne des solutions à ces 
problèmes que le département de la Défense des 
États-Unis tente d’éliminer, en partie avec l’aide 
d’entreprises comme ACL Services, à Vancouver, 
C.-B., dans l’article « U.S. Military Looks to Better 
Control Costs with Business Analytics, Better BI », 
Smarter Technology, 2010, accessible à : http://
www.smartertechnology.com/c/a/ Smarter-
Strategies/US-Military-Looks-to-Better-Control-
Costs-with-Business-Analytics-Better-BI, consulté 
le 28 octobre 2012.

12	 Dans « Dual Texture – U.S. Army Digital 
Camouflage », accessible à http://www.uniteddy-
namics.com/dualtex/, consulté le 15 novembre 
2012, Guy Cramer décrit le Lieutenant Colonel 
(retraité) Timothy O’Neill de la U.S. Army, comme 
le « père du camouflage numérique ». Dual-Tex est 
un système informatique de pixélisation utilisé 
pour concevoir des macromotifs et des micromotifs 
de camouflage. Dans les années 1990, O’Neill a 
contribué à la conception du CADPAT (Canadian 
Disruptive Pattern), qui a été officiellement adopté 
comme motif de camouflage standard de l’Armée 
de terre canadienne en 1997.

13	 Barcott, p. 82.
14	 Cette théorie a été présentée pour la première fois 

par Everett Rogers, un chercheur en communica-
tions, sociologue, et enseignant, dans Diffusion of 

Innovations (New York, The Free Press, 1962). 
Selon cette théorie, dans tout groupe, la réaction à 
un concept, un produit ou un système donné tend à 
être répartie comme suit : 2,5 p. 100 de la popula-
tion d’un groupe sont des innovateurs, 13,5 p. 100 
sont des adopteurs précoces, 34 p. 100 appartien-
nent à la majorité précoce, 34 p. 100 font partie de 
la majorité tardive, et 16 p. 100 sont des adopteurs 
tardifs qui s’opposent le plus longtemps à adopter 
une innovation. 

15	 Yammer est un système de réseautage social 
interne sécurisé qui a été lancé en septembre 2008. 
Il permet aux membres d’entreprises et 
d’organisations de communiquer entre eux; 
d’échanger des idées, des liens, des fichiers et des 
nouvelles; de collaborer à des projets; et d’obtenir 
une rétroaction sur leurs travaux. Selon Shelley 
Risk, directrice des relations publiques chez 
Yammer Inc., les Forces canadiennes ont créé un 
réseau en septembre 2009, mais au moment de 
rédiger le présent article, il était toujours inactif.

16	 The Nassau Weekly est un journal publié par des 
étudiants de l’Université Princeton.

17	 General David Petraeus, « The Reconcilables: An 
annotated interview with Gen. Petraeus », The 
Nassau Weekly, 4 mars 2010, accessible à http://
nassauweekly.com/articles/1071, consulté le 3 
octobre 2012. 

18	 Hedges, p. 130.
19	 Martin Rudner, du Canadian Centre of Intelligence 

and Security Studies, est professeur distingué 
émérite à la Norman Paterson School of 
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Intelligence », International Journal of Intelligence 
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également agir comme « … point de mire d’un effort coordonné, 
intégré et synchronisé visant à explorer et à exploiter les attributs » 
du renseignement de sources ouvertes pouvant accroître l’efficacité 
institutionnelle et opérationnelle des forces armées.

Soyons clairs, la collecte du renseignement de sources ouvertes 
ici, au pays, ne consiste pas simplement à « garder un œil sur les 
méchants » dont les activités pourraient nuire à l’accomplissement 
avec succès par les forces armées des tâches qui lui sont assignées, 
mais aussi à « apprendre des gentils ». Une des façons de faire est 
de créer une liste à surveiller d’innovations pouvant être utiles aux 
Forces. Bon nombre de telles innovations sont décrites dans des 
sources d’information, comme des bases de données sur les brevets, 
des subventions accordées à des organisations universitaires et com-
merciales, et les médias.

Conclusion

Dans un numéro récent du magazine The Economist, on 
mentionne que, pour tenter de régler de graves problèmes 

d’administrations municipales, le maire de New York, par 
l’intermédiaire de sa fondation, Bloomberg Philanthropies, a mis 
sur pied des « équipes de création d’innovations », dont le but 
était d’offrir des solutions à des enjeux précis auxquels des 
administrations locales faisaient face. Parmi ces enjeux figu-
raient des budgets serrés, un manque de capital de risque, du 
personnel surexploité, et de longs délais d’attente pour les  

services municipaux. Une fois les besoins et les problèmes 
déterminés, les « équipes de création d’innovations » s’affairaient 
à trouver des solutions. Le concept a été un tel succès que, satis-
fait de la valeur de cette initiative, le maire Bloomberg a fait en 
sorte que des équipes semblables soient créées à Chicago, à 
Atlanta, à La Nouvelle-Orléans, à Memphis, et à Louisville21.

Je ne suggère pas dans le présent article d’opinion de mettre en 
place des « équipes de création d’innovations » dans les forces armées 
pour chercher des solutions à des problèmes connus. Puisque nous 
entrons dans une ère qui promet une myriade de besoins et de défis, 
le Ministère pourrait plutôt envisager la création d’« équipes de 
découverte d’innovations ». Elles seraient chargées de fouiller des 
bases de données de sources ouvertes, comme celles mentionnées 
précédemment, à la recherche d’innovations qui, une fois acquises, 
pourraient se révéler d’une valeur réelle et durable pour les Forces.

Robert Jay Glickman, Ph. D., est professeur émérite au départe-
ment d’espagnol et de portugais de l’Université de Toronto. Mettant 
à profit son expérience au sein du Counter-Intelligence Corps de la 
U.S. Army, le professeur Glickman a fait des recherches et écrit sur 
des questions politiques, sociologiques et militaires dans les 
Amériques, et a effectué des recherches sur l’acquisition, le transfert 
et l’utilisation de connaissances dans des milieux multidisciplinaires.
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Martin Shadwick

RÉFLEXIONS SUR LA RECHERCHE ET 
LE SAUVETAGE 

L
e système de recherche et de sauvetage national du 
Canada – ou du moins certains de ses aspects – 
continue de faire l’objet d’évaluations et de critiques 
avec une régularité presque prévisible. Au cours 
des dernières années, plusieurs documents ont été 

publiés, comme le rapport de vérification du projet visant 
l’aéronef à voilure fixe de recherche et de sauvetage du chef du 
Service d’examen (CS Ex) du MDN, daté de mai 2009, le rap-
port intitulé Évaluation sommative de la contribution versée à 
l’Association civile de recherche et de sauvetage aériens 
(ACRSA), daté d’avril 2009, aussi produit sous la direction du 
CS Ex, le rapport d’étude sur les délais de réaction de l’équipe 
de recherche et de sauvetage rédigé par le Comité permanent de 
la Chambre des communes sur la défense nationale, le rapport 
sur la souveraineté et la sécurité dans l’Arctique produit en 2011 
par le Comité permanent de la sécurité nationale et de la défense 
et deux rapports d’une honnêteté rafraîchissante du Conseil de 
recherche national sur l’énoncé des besoins opérationnels relatifs 
à l’aéronef à voilure fixe de recherche et de sauvetage. D’autres 
ouvrages se sont ajoutés à la liste grandissante des publications, 
entre autres Search and Replace: The Case for a Made-in-
Canada Fixed-Wing Search and Rescue Fleet, de Michael Byers 
et Stewart Webb (Centre canadien de politiques alternatives et 
Institut Rideau, juin 2012) et, plus récemment, le rapport produit 
au printemps de 2013 par le Bureau du vérificateur général 
(BVG) du Canada.

Dans son rapport d’audit, déposé le 30 avril 2013, le BVG décrit 
l’objet de l’audit en ces termes : « Nous avons vérifié si les organisa-
tions fédérales étaient prêtes à intervenir lors d’incidents nécessitant 
une opération de recherche et sauvetage; si elles avaient mené des 
activités de prévention pour réduire la fréquence et la gravité des 
incidents; et si elles avaient géré comme il se doit les activités de 
recherche et sauvetage. Nous avons examiné l’état de préparation 
de ces organisations et cherché à déterminer si elles disposaient des 
ressources humaines, de l’équipement et des systèmes informatiques 
nécessaires pour mener à bien leurs missions. » Il poursuit : « Notre 
audit a visé le soutien fédéral aux activités de recherche et sauvetage 
maritimes et aériens. Les organisations auditées sont la Défense 
nationale et les Forces canadiennes, Pêches et Océans Canada et la 
Garde côtière canadienne ainsi que Transports Canada. Nous n’avons 
pas audité les activités de recherche et sauvetage des provinces, des 
territoires et des municipalités, ni celles de la Gendarmerie royale 
du Canada. » 

« Dans l’ensemble », le BVG a constaté que « les activités 
fédérales de recherche et sauvetage ont satisfait aux normes minimales 
relatives à l’état de préparation visant les missions de secours. Deux 
facteurs font cependant peser des risques importants sur l’état de 
préparation des intervenants : le maintien de personnel qualifié en 
nombre suffisant dans le domaine de la recherche et du sauvetage 
et l’entretien d’équipements vieillissants. Des améliorations notables 
sont nécessaires pour faire en sorte que les Forces [armées]  
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canadiennes et la Garde côtière canadienne puissent continuer 
d’intervenir comme il se doit et disposer des effectifs, des équipe-
ments et des systèmes d’information qu’il leur faut pour mener 
efficacement les missions de recherche et sauvetage. Les Forces 
[armées] canadiennes et la Garde côtière canadienne interviennent 
de manière adéquate lors d’incidents qui nécessitent une opération 
de recherche et sauvetage par air ou en mer. Cependant, des difficul-
tés constantes de recrutement et de formation menacent la pérennité 
de ces opérations. Les missions souffrent aussi du maintien en service 
par l’Aviation royale canadienne d’avions âgés, qui nécessitent des 
travaux de maintenance considérables, et d’hélicoptères qui sont soit 
trop peu nombreux, soit moins adaptés à ce genre d’interventions. » 
En outre, « le système de gestion de l’information utilisé pour gérer 
les opérations de recherche et sauvetage ne répond pas à toutes les 
exigences opérationnelles et approche du point où il cessera de 
fonctionner. Des pannes comme celle survenue en 2009 pourraient 
retarder l’arrivée des secours sur les lieux d’un incident. On ne prévoit 
pas remplacer le système avant 2015-2016, et la Défense nationale 
n’a pas de plan pour régler les problèmes entre-temps. » L’équipe 
responsable de l’audit a conclu que les « rôles et responsabilités des 
Forces [armées] canadiennes et de la Garde côtière canadienne sont 
clairement définis au niveau opérationnel, mais [que] les organismes 
ne disposent pas d’un ensemble de principes communs pour coordon-
ner leurs interventions avec les autres ordres de gouvernement en 
vue de régler les questions qui sont d’envergure nationale. De plus, 
le Secrétariat national de recherche et de sauvetage [SNRS] n’a pas 
rempli le mandat qui lui avait été confié en 1986 d’établir une poli-
tique-cadre nationale. De même, il ne s’est pas doté de moyens 
d’évaluer globalement les résultats du programme fédéral. » 

À propos de l’état de préparation, le BVG fait remarquer que  
« [l]’état de préparation requis de chaque escadron de recherche et 
sauvetage de l’Aviation royale canadienne se mesure par le délai de 
réaction des forces mobilisées, qui doivent être en mesure de décol-
ler en 30 minutes du lundi au vendredi, entre 8 h et 16 h, et en 120 
minutes les soirs et les fins de semaine », mais aussi qu’une étude 
militaire réalisée en 2012 concluait que « l’état de préparation n’est 
pas adapté aux périodes de grand besoin associées à la haute saison 
de la pêche commerciale et des activités récréatives ». Le BVG 
mentionne dans son rapport que son audit lui a permis de « constater 
qu’il aurait été possible d’améliorer l’état de préparation dans une 
proportion de 9 % dans la région de recherche et sauvetage (RRS) 
de Victoria, de 32 % dans la RRS de Trenton et de manière néglige-
able dans la RRS d’Halifax, et ce, sans augmenter le nombre d’heures 
de travail, mais en réaménageant les horaires hebdomadaires réguliers ». 
L’audit a aussi permis de constater que les Forces armées canadiennes 
« ne vérifiaient pas régulièrement si l’état de préparation de leurs 
diverses équipes était toujours adapté pour permettre de répondre 
aux besoins prévus » et que « les normes actuelles relatives à l’état 
de préparation ont été définies en fonction des ressources disponibles, 
et non à partir d’une analyse des besoins ». Selon le BVG, la « Défense 
nationale devrait systématiquement analyser les données dont elle 
dispose sur ses activités de recherche et sauvetage, notamment l’état 
de préparation de ses équipes, pour que les services qu’elle fournit 
répondent aux besoins actuels et à venir en la matière ». Dans le 
rapport, la réponse du MDN indique que celui-ci a accepté la recom-
mandation : « La Défense nationale réexaminera sa façon de faire 
pour s’assurer qu’elle consigne et analyse systématiquement les 
données. En outre, par l’entremise de Recherche et développement 
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pour la défense Canada, elle continuera d’examiner le rendement 
des ressources de recherche et sauvetage (SAR) de l’Aviation royale 
canadienne afin de s’assurer que les interventions répondent aux 
besoins des Canadiens en matière de recherche et sauvetage aéro-
nautiques et maritimes. » Le MDN a aussi soutenu dans sa réponse 
que « [l]a mise sur pied récente du comité de gouvernance opéra-
tionnelle de la recherche et du sauvetage de la Défense nationale et 
des Forces canadiennes ainsi que de Pêches et Océans Canada et de 
la Garde côtière canadienne permettra d’améliorer l’analyse des 
incidents SAR aéronautiques et maritimes au Canada ainsi que 
l’établissement des rapports annuels à cet égard, de sorte que la 
prestation des services demeure fondée sur les besoins actuels et prévus 
en matière de recherche et sauvetage aéronautiques et maritimes. »

Sur la question épineuse des ressources humaines, le BVG s’est 
inquiété de l’insuffisance de personnel qualifié en recherche et sau-
vetage, y compris chez les pilotes, les mécaniciens de bord, les 
contrôleurs aériens des centres conjoints de coordination des opéra-
tions de sauvetage et les contrôleurs aériens adjoints, de même que 
du départ du personnel expérimenté (« des membres d’équipage 
ayant moins d’expérience […] subissant ainsi une pression accrue ») 
et des difficultés, y compris celles causées par le manque d’aéronefs, 
que pose la formation des équipages d’aéronefs de recherche et 
sauvetage. Selon le BVG, le MDN « devrait affecter des effectifs en 
nombre suffisant aux activités de recherche et sauvetage pour continuer 
de répondre aux besoins opérationnels, ainsi que pour assurer la 
formation et le perfectionnement professionnel nécessaires du per-
sonnel et accorder à ce dernier les congés auxquels il a droit ». Le 
MDN a répondu ce qui suit : « À l’heure actuelle, les effectifs des 
escadrons de recherche et sauvetage de l’Aviation royale canadienne 
se situent à 100 % des niveaux visés, et l’Aviation royale canadienne 
continuera de faire en sorte que les services de recherche et sauvetage 
soient fournis de manière efficace. La Défense nationale continuera 
d’évaluer les politiques pertinentes et leur mise en application relative-
ment au niveau des effectifs des escadrons de recherche et sauvetage, et 
elle établira les possibilités qui s’offrent pour remédier aux éventuelles 
préoccupations cernées. » Les sceptiques pourraient toutefois faire 
remarquer que le fait d’établir les possibilités qui s’offrent ne garantit 
aucunement que les solutions envisagées seront mises en œuvre. 

En ce qui concerne les ressources matérielles inscrites au  
registre des opérations de recherche et sauvetage, le BVG a mentionné 
qu’il avait constaté des améliorations récentes en ce qui concerne le 
taux de disponibilité des 14 CH149 Cormorant, mais il a aussi ajouté 
que la « corrosion par le sel de mer accroît les besoins en matière de 
maintenance et [qu’]il y a toujours au moins deux hélicoptères en 
réparation ». Dans son rapport, le BVG indique aussi que les 
Cormorant dont disposait autrefois la BFC Trenton ont été remplacés 
par des CH146 Griffon, « en guise de solution temporaire » – voilà 
un terme d’une merveilleuse élasticité ! –, mais il reproche au Griffon 
d’être trop petit, de ne pas pouvoir parcourir une distance suffisante 
sans s’arrêter et de ne pas être muni d’un système de dégivrage. Il 
fait remarquer que le CC130 Hercules, qui constitue l’élément prin-
cipal de la flotte d’aéronefs à voilure fixe servant aux opérations  
de recherche et sauvetage, n’est pas équipé de « capteurs ni de  
système de gestion des données, contrairement aux avions SAR plus 
modernes », et que la disponibilité des aéronefs de ce type est de plus 
en plus réduite. Son cousin, l’aéronef CC115 Buffalo, a aussi fait 
l’objet de critiques portant sur les problèmes de disponibilité causés 
par le vieillissement de la flotte. Selon le BVG, le MDN devrait  
« procéder en priorité à l’acquisition de nouveaux aéronefs mieux 
adaptés aux activités de recherche et sauvetage, et s’assurer d’en 
avoir en nombre suffisant pour répondre de façon continue aux besoins 
en matière de recherche et sauvetage ». Dans sa réponse, le MDN a 
indiqué qu’il acceptait la recommandation du BVG et que le contrat 
visant l’achat de nouveaux aéronefs à voilure fixe pour les opérations 
de recherche et sauvetage « devrait en principe » être attribué durant 
l’AF 2014-2015, que les Cormorant avaient effectué un « nombre 
record d’heures de vol en 2012 » et que « les améliorations apportées 
à la flotte de Griffon permettent à cette dernière d’offrir une capacité 
plus solide en matière de recherche et de sauvetage ».

En ce qui concerne la gouvernance, le BVG a examiné « si le 
gouvernement du Canada avait établi une politique-cadre en matière 
de recherche et sauvetage, et s’il avait mis en place une structure de 
gouvernance appropriée pour planifier, coordonner, surveiller et 
analyser les activités et les besoins actuels et à venir en la matière, 
et pour en faire rapport. » Les résultats de l’examen ne sont guère 
encourageants. En effet, le BVG a écrit ce qui suit dans son rapport : 
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Un hélicoptère CH146 de recherche et de sauvetage des Forces canadiennes exécute des manœuvres dans les collines pendant un exercice d’entraînement près 
de Kingston, en Jamaïque.
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« Nous avons constaté […] qu’il n’y avait toujours pas de politique-
cadre fédérale dans ce domaine, malgré les nombreux rapports et 
recommandations en faveur d’une telle politique. Nous avons constaté 
également qu’il n’y avait aucun cadre de planification, ni d’énoncé 
clair des attentes en matière de services SAR. Rien ne permet non 
plus de mesurer l’efficacité globale du programme fédéral de recher-
che et sauvetage. Diverses organisations fédérales, provinciales et 
territoriales interviennent dans le système national de recherche et 
sauvetage. L’élaboration d’une politique-cadre devrait donc se faire 
en collaboration avec tous ces intervenants. Le Secrétariat national 
de recherche et de sauvetage a déployé des efforts au fil des ans pour 
établir une politique ainsi qu’un cadre de gouvernance, mais en vain. » 
En l’absence d’une politique « définissant les priorités fédérales et 
les attentes en matière de rendement pour les activités de recherche 
et sauvetage, les Forces canadiennes et la Garde côtière canadienne 
établissent leurs propres priorités et prennent leurs décisions indivi-
duellement en matière d’affectation des ressources, de prestation des 
services et d’achat de matériel ». Le BVG a aussi indiqué qu’aucun 
« cadre national de mesure du rendement » n’avait été mis en place, 
même si « on [avait] confié au Secrétariat national de recherche et 
de sauvetage la responsabilité de définir » un tel cadre. Il a donc 
recommandé que « la Défense nationale, de concert avec Pêches et 
Océans Canada, Transport Canada et d’autres ministères et organismes 
fédéraux, et en collaboration avec les provinces et les territoires, 
[prenne] des mesures pour améliorer la structure de gouvernance, 
entre autres définir des objectifs et des indicateurs de rendement, et 
[présente] des rapports qui contribueraient à améliorer les services de 
recherche et sauvetage et les activités de coordination connexes ». 

Le MDN a accepté la recommandation du BVG et indiqué qu’ 
« il est essentiel d’établir une gouvernance solide ainsi qu’une coor-
dination efficace entre les ministères fédéraux et avec les provinces 
et territoires ». Il a également ajouté ce qui suit : « la mise sur pied 
récente du comité de gouvernance opérationnelle de la recherche et 
du sauvetage de la Défense nationale et des Forces canadiennes ainsi 
que de Pêches et Océans Canada et de la Garde côtière canadienne 
permettra de renforcer la coordination des tâches qui incombent aux 
différentes organisations fédérales à l’égard des activités de recher-
che et sauvetage aéronautiques et maritimes et, par conséquent, de 
favoriser la coordination globale. En outre, la Défense nationale  
et les Forces canadiennes, avec l’appui des ministères fédéraux 

compétents, entreprendront 
une évaluation de la structure 
de gouvernance qui encadre 
les activités de recherche et 
sauvetage au niveau fédéral. 
Elles chercheront à déter-
miner si cette structure est 
conçue de manière optimale 
pour assurer une exécution 
efficace du mandat en matière 
de recherche et sauvetage à 
l’échelle des ministères ainsi 
qu’une coordination appropriée 
avec les répondants fédéraux, 
provinciaux et autres. » 

Le 2 mai 2013, peu de 
temps après le dépôt du rap-
port du BVG – ce qui n’était 
certainement pas une coïnci-
dence –, Peter MacKay, qui 
était alors ministre de la 
Défense nationale, a annoncé 
l’adoption d’un plan en six 

points visant à « améliorer le système national de recherche et sau-
vetage du Canada ». Le plan prévoyait un ensemble de mesures, dont 
un examen quadriennal des activités de recherche et sauvetage qui 
allait être « dirigé par le ministre de la Défense nationale en sa 
qualité de ministre principal des activités de recherche et sauvetage 
avec l’appui du Secrétariat national de recherche et sauvetage ». Le 
ministre a expliqué ce qui suit : « L’examen offrira une perspective 
exhaustive des activités de recherche et sauvetage au Canada en vue 
d’en améliorer l’intégration et l’harmonisation et de fournir un sys-
tème mieux intégré aux Canadiens. Nous collaborerons avec d’autres 
partenaires fédéraux, y compris les Forces armées canadiennes, la 
Garde côtière canadienne, Parcs Canada, Sécurité publique Canada 
et d’autres ministères, ainsi qu’avec des gouvernements provinciaux 
et territoriaux et des bénévoles en recherche et sauvetage en vue 
d’évaluer systématiquement les besoins en constante évolution des 
services de recherche et sauvetage et la façon de travailler tous 
ensemble pour faire en sorte que ces besoins soient satisfaits. » Le 
plan prévoyait aussi l’« optimisation saisonnière » de l’état d’alerte 
des services de recherche et sauvetage (c’est-à-dire « [l]’établissement 
d’un état d’alerte accru des services de recherche et sauvetage [pour] 
assurer une certaine souplesse saisonnière, qui est déjà en place lors 
de la pêche au homard et des périodes de pointe liées aux activités 
nordiques »), la mise en place d’un système de gestion des ressources 
de recherche et sauvetage perfectionné permettant « [d’améliorer] 
la gestion et le suivi des ressources en vue d’informer de façon 
proactive les Centres conjoints de coordination des opérations de 
sauvetage de l’état de l’équipement », et l’attribution d’un montant 
de 16,2 millions de dollars pour le développement d’un système de 
recherche et sauvetage assisté par satellite (c’est-à-dire les projets 
visant le satellite de recherche et sauvetage évoluant en orbite  
moyenne (MEOSAR) et le satellite de recherche et sauvetage évolu-
ant en orbite basse (LEOSAR) pour « améliorer la connaissance de 
la situation des services en temps réel et le suivi des navires ».

Les dernières mesures de l’ensemble étaient l’achèvement des 
travaux de rénovation du Centre conjoint de coordination des res-
sources à Halifax et la mise en place  « d’un registre des balises de 
détresse et [d’un] site Web d’information pour les Canadiens […] 
renouvelés et améliorés ». Le ministre a aussi fait remarquer, avec 
ce qui pourrait sembler être un certain doigté politique qui a pour 
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Un avion de recherche et de sauvetage CC115 Buffalo du 442e Escadron de transport et de sauvetage de la 19e Escadre 
Comox, en Colombie-Britannique
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ainsi dire passé inaperçu, que « dans le cadre de cet exercice, certaines 
économies au sein du ministère de la Défense nationale, notamment 
une partie des fonds actuellement alloués au soutien de la flotte de 
Challenger [les CC144 Challenger utilisés pour assurer le service de 
vols d’affaires], [allaient être] réaffectées aux priorités de premier 
plan, y compris les missions de recherche et de sauvetage, que les 
Forces armées canadiennes ne peuvent pas se permettre d’échouer. » 
D’autres décisions ont été annoncées concernant le service de recher-
che et sauvetage au cours des semaines qui ont suivi, comme la 
décision d’allouer un montant de 955 828 dollars (provenant du Fonds 
des nouvelles initiatives SAR) pour équiper l’Association de recher-
che et sauvetage de Terre-Neuve-et-Labrador d’un système radio 
normalisé de poursuite en temps réel ou celle de signer un contrat 
de 15 millions de dollars avec la société Kelowna Flightcraft pour la 
maintenance au dépôt de CC115 Buffalo et de CC138 Twin Otter 
(bien que ce dernier type d’aéronef ne fasse pas partie des ressources 
principales de recherche et sauvetage). L’annonce a aussi été faite 
que le ministre de la Défense nationale MacKay avait demandé au 
MDN d’examiner à nouveau la possibilité de rendre fonctionnels 
pour les opérations de recherche et sauvetage certains des neuf anciens 
hélicoptères présidentiels VH71 des États-Unis, qui avaient été 
achetés dans l’intention de fournir des pièces de rechange pour les 
aéronefs Cormorant. 

L’audit effectué par le BVG au printemps de 2013 portait à juste 
titre sur l’état de préparation, les ressources humaines, les ressources 
matérielles, la gestion et la technologie de l’information, les activités 
de prévention et la gouvernance. Il a aussi permis au BVG de tirer 
des conclusions et de faire des recommandations. Cela dit, la décision 
de ne pas examiner les activités de recherche et sauvetage provin-
ciales et municipales, ni celles de la Gendarmerie royale du Canada – 
bien qu’elle ne soit pas surprenante étant donné que l’audit visait le 
« soutien fédéral aux activités de recherche et sauvetage maritimes 
et aériens » et que la question du champ de compétence aurait pu 
poser problème si l’audit avait porté aussi sur les activités de recher-
che et sauvetage provinciales et municipales – était regrettable. En 
effet, nous n’avons pas toute l’information nécessaire pour analyser 
convenablement les problèmes liés aux opérations terrestres de 
recherche et sauvetage (ou aux interventions donnant suite aux appels 
de détresse en cas d’incidents survenant sur la glace, qui pourraient 
être considérées comme des opérations terrestres ou des opérations 
maritimes, la distinction étant difficile à faire dans ce cas), qui se 

multiplient rapidement et suscitent de plus en plus la controverse. 
En ce qui concerne les opérations aériennes et maritimes de recher-
che et sauvetage, un examen plus approfondi du rôle des organismes 
bénévoles, du secteur privé (qui, après tout, assure la maintenance 
de la flotte de Cormorant et serait touché si jamais la situation 
changeait par rapport à l’état de préparation) et des centres de recher-
che et sauvetage militaires secondaires et tertiaires aurait permis de 
faire une analyse plus complète. Certains observateurs auraient aussi 
souhaité que le rapport ait plus de « mordant », et ont fait remarquer 
que les reproches à l’endroit du Cormorant, du Griffon, du Hercules 
et du Buffalo portent relativement peu à conséquence. Le rapport, 
par exemple, ne fait état de l’absence de capteurs et d’un système de 
gestion des données que dans le cas du Hercules, alors que dans les 
faits les quatre modèles d’aéronefs présentent des problèmes du 
même type à divers degrés. 

Bien qu’elle ait été soigneusement rédigée, la section du rapport 
du BVG qui porte sur la gouvernance a aussi attiré l’attention, parce 
qu’elle est plutôt courte (le rapport traite plus longuement des activités 
de prévention et des balises de détresse que de la gouvernance, même 
si certains pourraient faire valoir que, depuis des décennies, les 
problèmes du Canada relativement aux activités de recherche et 
sauvetage découlent des lacunes du système de gouvernance) et que 
la recommandation à l’égard de la gouvernance est assez peu auda-
cieuse. Est-il possible que – ayant annoncé la mise sur pied d’un 
nouveau comité de gouvernance opérationnelle de la recherche et 
du sauvetage de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes 
ainsi que de Pêches et Océans et la Garde côtière (dont la population 
sait peu de choses) qui permettrait d’assurer une meilleure coordina-
tion des activités de recherche et sauvetage aéronautiques et maritimes, 
et ayant promis que la « Défense nationale et les Forces [armées] 
canadiennes, avec l’appui des ministères fédéraux compétents, 
[entreprendraient] une évaluation de la structure de gouvernance qui 
encadre les activités de recherche et sauvetage au niveau fédéral [et 
qu’elles chercheraient] à déterminer si cette structure est conçue de 
manière optimale pour assurer une exécution efficace du mandat en 
matière de recherche et sauvetage à l’échelle des ministères ainsi 
qu’une coordination appropriée avec les répondants fédéraux, pro-
vinciaux et autres » – le MDN ait pu subtilement donner à penser 
au BVG que les solutions permettant d’améliorer la gouvernance 
des activités de recherche et sauvetage seraient rapidement mises en 
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Un aéronef Twin Otter CC138 de l’Aviation royale canadienne décolle de l’aéroport de Resolute Bay au cours de l’opération Nunalivut, le 10 avril 2013.
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œuvre et qu’il ne serait donc pas nécessaire qu’elle fasse l’objet 
d’une critique sévère dans le rapport? La sévérité des critiques visant 
la responsabilité du Secrétariat national de recherche et sauvetage à 
l’égard du cadre de gouvernance est aussi étonnante. Ces critiques 
sont techniquement justes, mais il aurait été utile que le BVG recon-
naisse pleinement que le SNR n’a jamais eu la structure, le pouvoir 
et les ressources qui lui auraient permis d’assumer son mandat.

Les réponses du MDN dont le rapport fait état indiquent  
invariablement que le MDN accepte les recommandations du BVG, 
mais il aurait difficilement pu en être autrement à la lumière des 
explications et des recommandations fournies. Toutefois, les réponses, 
qui sont élaborées d’une main de maître, laissent une marge de 
manœuvre amplement suffisante et ne renferment pas, à quelques 
exceptions près, de renseignements qui pourraient devenir une source 
d’embarras. L’ancien ministre de la Défense nationale Peter MacKay 
a présenté quelques bonnes idées dans son annonce du 2 mai 2013, 
et par la suite, mais les six mesures qu’il a proposées pour améliorer 
la situation ont souvent été vues comme peu satisfaisantes comme 
plat de résistance. Un éditorial du Toronto Star, par exemple, conclut 
que le ministre s’est contenté d’« effleurer la surface du problème » 
que posent les opérations de recherche et sauvetage. L’examen 
quadriennal des activités de recherche et de sauvetage, qui est sans 
doute la plus importante mesure de l’ensemble, aurait été plus utile 
si le temps accordé pour la consultation, la recherche et la rédaction 
de comptes rendus n’avait pas été aussi incroyablement court. L’ancien 
ministre s’est aussi fait prendre à partie par un certain nombre 
d’observateurs convaincus qu’il avait fait porter à d’autres ministères 
la responsabilité des délais apparemment interminables dans la mise 
en œuvre du projet visant l’acquisition d’aéronefs à voilure fixe pour 
les opérations de recherche et sauvetage.

Où tout cela nous conduit-il donc? Le rapport du BVG renferme 
des conclusions et des recommandations utiles qui, si nous leur 
donnons suite complètement et promptement, devraient nous per-
mettre d’améliorer de façon tangible la situation relative aux activi-
tés de recherche et sauvetage au Canada. Cela dit, les questions et 
les problèmes explorés par le BVG – que ce soit en lien avec l’état 
de préparation, les ressources humaines, les ressources matérielles, 
la gestion et la technologie de l’information ou la gouvernance – ont 
une portée énorme et ne pourront de toute évidence pas être résolus 
du jour au lendemain. Le projet visant le nouvel aéronef à voilure 
fixe de recherche et sauvetage, par exemple, semble progresser, mais 
personne ne devrait crier victoire à propos de ce dossier tant que des 
aéronefs fonctionnels ne commenceront pas à faire leur apparition 
dans les escadrons. Dans le même ordre d’idées, la gouvernance 
pose encore à elle seule des difficultés majeures dans un milieu 
fortement cloisonné et aux prises avec la lourdeur de l’appareil 
administratif qui doit composer avec la diversité toujours plus grande 
des intervenants. Bien que le MDN ait promis de faire avancer les 
choses sur le plan de la gouvernance, il faut se demander si un exa-
men effectué sous la direction du Cabinet, un examen vraiment 
complet du système national de recherche et de sauvetage qui con-
duirait à la rédaction d’une version moderne du rapport Cross de 
1982, ne serait pas la meilleure voie à suivre. 

Martin Shadwick enseigne la politique de défense canadienne 
à l’Université York. Il a été rédacteur en chef de la Revue canadienne 
de défense et est actuellement  le commentateur attitré sur les ques-
tions de la Défense pour la Revue militaire canadienne. 
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The Bravest Canadian: Fritz 
Peters, VC: The Making of a Hero 
of Two World Wars.
par Sam McBride
Granville Island Publishing

Vancouver, 2012

210 pages, 24,95 $

ISBN: 978-1-926991-10-8

Critique de Jurgen Duewel

J
’avoue que ma première réaction à la vue de ce livre 
déposé sur mon bureau a été de me creuser les 
méninges : « Fritz, Fritz… » Après tout, le nom de Fritz 
Peters évoque plus vraisemblablement le souvenir d’un 
opposant allemand. Au bout du compte, ce Fritz était 

d’une tout autre trempe. Il est né à 
Charlottetown, sur l’Île-du-Prince-Édouard, en 
1889, descendant de loyalistes de l’Empire-
Uni venus s’établir au Canada après la 
Révolution américaine. Hélas, le livre nous en 
apprend davantage sur la famille de Fritz que 
sur Fritz lui-même. L’auteur tente de pallier le 
manque de données historiques sur la vie et les 
exploits de Fritz en puisant largement dans la 
correspondance entre ce dernier et sa famille. Par 
conséquent, le livre est plutôt court et inégal.

La principale raison pour laquelle on en sait 
si peu au sujet de Fritz est qu’il a passé la majeure 
partie de sa vie adulte à l’étranger. Il s’est enrôlé 
dans la Royal Navy en 1905 et y a accompli 
d’impressionnants exploits au combat. Pendant 
la Première Guerre mondiale, il a été décoré pour 
acte de bravoure lors de la bataille du Dogger 
Bank. En 1915, il a assumé le commandement 
d’un destroyer et a été cité dans les dépêches pour 
bravoure au cours du sauvetage de naufragés. (Peters a également 
reçu deux Croix du service distingué et a été cité à l’Ordre du service 
distingué pour bravoure pendant la Première Guerre mondiale – rédac. 
en chef). L’auteur décrit admirablement bien cet homme que la 
plupart des Canadiens ne reconnaîtraient pas de nos jours. Fritz 
Peters était indubitablement brave, mais « plus britannique que le 
plus pur Britannique ». À preuve, ce passage d’une lettre à sa mère 

après la mort de son frère dans les tranchées : « C’est le prix de 
l’Empire. Je prie Dieu de pouvoir tomber de la même manière, face 
à l’ennemi » [TCO]. En voici un autre exemple, tiré d’une lettre à 
sa sœur : « Une seule chose compte – le Roi et l’Empire » [TCO]. 
Il n’est donc guère surprenant d’apprendre que Fritz avait développé 
un parler « médio-atlantique », lequel lui aurait valu le mépris de 
ses pairs s’il avait servi dans la Marine royale canadienne. Il le leur 
aurait malheureusement bien rendu, car Fritz manifestait ouvertement 
son hostilité envers les Canadiens de l’Ouest, les jugeant plus 
Américains que Canadiens, du moins selon sa définition de ce qu’est 
un véritable Canadien (en l’occurrence un Canadien britannique).

Comme nous l’avons vu, la bravoure de Fritz n’a jamais été 
remise en question. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, alors 
qu’il aurait dû se trouver à la retraite, il a mené l’assaut naval sur le 
port d’Oran, en Algérie. Gravement blessé, il a mérité la Croix de 
Victoria et la croix du service distingué des États-Unis pour bravoure 

au combat, récompenses qu’il n’a hélas pas reçues 
en personne. En effet, Fritz a été tué lorsque l’avion 
qui le ramenait en Angleterre après le combat s’est 
écrasé à l’approche du port de Plymouth.

Le récit que fait McBride de la vie de son 
parent éloigné Fritz Peters souffre néanmoins du 
manque de documents de recherche. On peut 
comprendre que Peters soit si peu connu au 
Canada, puisqu’il s’est distingué au sein des forces 
britanniques, contrairement à d’autres Canadiens 
décorés de la Croix de Victoria, comme le  
lieutenant (M) Hampton Grey. Enfin, la maison 
d’édition aurait pu faire preuve de plus de rigueur. 
Elle a laissé passer un certain nombre d’erreurs, 
dont la répétition de passages d’un chapitre  
à l’autre.

N’empêche, les Canadiens gagneraient  
probablement à mieux connaître Fritz Peters. 
D’après moi, nous le connaîtrions effectivement 

mieux s’il avait été un peu plus « Canadien ».

Le capitaine de corvette (à la retraite) Jurgen Duewel, CD, 
M.A., Ph.D., est un ancien officier de marine de surface et a servi 
en tant que membre du personnel de l’Académie canadienne de la 
Défense, à Kingston jusqu’à l’été 2013. Il a récemment obtenu un 
doctorat en leadership pédagogique.

Behavioural Conflict – Why 
Understanding People and their 
Motivations will Prove Decisive 
to Future Conflict
par Major General Andrew Mackay (à la retraite) 
et Commander Steve Tatham 
UK: Military Studies Press, 2011

220 pages, 29,95 $

ISBN 13-978-1-73039-468-8

Critique de Rita LePage

Behavioural Conflict est signé par deux officiers militaires 
britanniques chevronnés – le Major General Andrew Mackay, de 
l’armée, qui a commandé la 52e Brigade dans la province d’Helmand, 

en Afghanistan, et le Commander Steve Tatham, Ph.D., de la marine, 
commandant du 15 PSYOPS Group. Ce livre décrit leur participation 
aux préparatifs de déploiement de la 52e Brigade – plus précisément 
en ce qui concerne les opérations d’influence. Le livre porte sur le 
déploiement de la 52e Brigade de la FIAS, mais les auteurs profitent 
de l’occasion pour discuter de conflits précédents, depuis celui des 
Balkans dans les années 1990, jusqu’à la guerre en Irak, en passant 
par ceux du Sierra Leone, du Liban et de la bande de Gaza.

Les auteurs expliquent comment ils ont donné à la 52e Brigade 
l’instruction préalable au déploiement sur les opérations d’influence  –
un domaine auquel on n’avait guère accordé d’attention lors des 
déploiements antérieurs. Ayant compris que leurs soldats ne connais-
saient guère la culture du pays faisant l’objet du déploiement et que, 
par conséquent, ils étaient mal placés pour comprendre et prédire, 
encore moins, influencer les comportements – il était nécessaire, à 
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leurs yeux, d’améliorer l’instruction dans les domaines de la psycholo-
gie sociale, de l’anthropologie et de l’économie comportementale.       

Ensemble, Mackay et Tatham ont effectué une analyse approfondie 
des groupes-cibles (AGC) de la population locale à laquelle leurs 
soldats seraient exposés. Le but était de comprendre l’ensemble de 
la population – non seulement les attitudes, mais aussi la motivation, 
afin de tenter de concevoir une campagne axée 
sur les changements de comportement. Les com-
portements ciblés comprenaient tous ceux qui 
pouvaient avoir une incidence négative sur la mis-
sion, mais la campagne portait également sur le 
renforcement des comportements positifs. Un 
aspect important de cette campagne consistait à 
déléguer au niveau le plus bas,  
celui des soldats, la capacité d’influencer les  
événements, les activités, les sentiments et  
les circonstances.  

Le livre contient des statistiques qui laissent 
entendre que la campagne a remporté un franc 
succès. Utilisant l’AGC pour comprendre la moti-
vation sociétale à l’égard des changements de 
comportement, les membres de la 52e Brigade ont 
perdu 13 des leurs au combat – 0,16 pour 100 de 
pertes par rapport à leurs effectifs. Ce pourcentage 
est ensuite comparé au pourcentage de décès pen-
dant les déploiements de forces britanniques dans la même zone de 
responsabilité, avant et après la période de service de la 52e Brigade. 
Or, ces forces ont subi 0,73 pour cent, 0,25 pour cent, 0,43 pour 
cent, 0,30 pour cent et 0,38 pour cent de pertes respectivement. La 
52e Brigade a donc subi la moitié des pertes essuyées par d’autres 
forces déployées et jusqu’à quatre fois moins de pertes que d’autres 
forces.

Dans l’avant-propos de Behavioural Conflict, le général améri-
cain Stanley McCrystal écrit, « …la plupart des contre-insurrections 
sont locales. Andrew Mackay et Steve Tatham ne perdent jamais cela 
de vue dans leur étude sur le rôle de la motivation et du comportement 
individuel dans un conflit… Ils ont vu de près, à la guerre, ce qu’il 
faut pour modifier un comportement – et cela transparaît. » [TCO]

Comparativement à bon nombre (sinon à l’ensemble) de leurs 
alliés proches, les Forces armées canadiennes connaissent un retard 
dans le développement d’une capacité d’influence qui, dans des 
conflits tels que la guerre en Afghanistan, tenterait d’être à l’avant-
plan de la planification et de l’exécution de la campagne. Tandis que 
des pays comme le R.-U., les É.-U., l’Allemagne, le Danemark, la 
France et d’autres, ainsi que l’OTAN, ont investi des ressources 

considérables dans le développement et la mise 
en œuvre de l’influence et des communications 
stratégiques (Strat Comm) – c’est-à-dire des  
« opérations dans l’environnement d’information » 
[TCO] – les FAC n’ont guère tenté d’étudier, 
d’adapter et d’adopter le concept à l’échelle glo-
bale. Cependant, il y a des exceptions. La Force 
opérationnelle des activités d’influence (FOAI), 
au Quartier général du Système de la doctrine et 
de l’instruction de la Force terrestre (QG SDIFT), 
à Kingston, en Ontario, représente une initiative 
de pointe dans ce nouveau domaine des opérations, 
mais dans l’ensemble des FAC, le concept 
d’influence est peu connu et encore moins étudié.

Tous les membres des FAC devraient s’y 
intéresser sans tarder et c’est pourquoi je recom-
mande chaudement la lecture de Behavioural 
Conflict. Ce livre explore un élément important 
des conflits modernes : la greffe des activités 

d’influence actuelles, en particulier, et des communications straté-
giques, en général, aux opérations cinétiques, comme un simple 
complément, pourrait être « une erreur d’interprétation ». [TCO] 
Mackay et Tatham défendent de façon crédible les opérations 
d’influence dont les opérations cinétiques ne sont qu’une partie.

Et les FAC devraient en prendre bonne note. 

Le lieutenant-colonel LePage est la directrice des Affaires 
publiques (Opérations) (Communications stratégiques militaires) 
au groupe du SMA(AP), au QGDN. Au cours des trois dernières 
années, elle s’est consacrée à développer la capacité de communi-
cation stratégique de l’OTAN au Grand Quartier général des 
Puissances alliées en Europe (SHAPE).

The Insurgents – David Petraeus 
and the Plot to Change the 
American Way of War 
par Fred Kaplan 
New York: Simon & Schuster, 2013 

418 pages, 32 $

Critique d’Alain Cohen

Trente ans après avoir décrit l’élaboration de la stratégie nucléaire 
américaine dans l’ouvrage intitulé The Wizards of Armageddon (Les 
sorciers de l’apocalypse), M. Fred Kaplan a publié un récit poignant 
sur les responsables de la plus récente révolution en matière de 
conduite de la guerre. Il y explique les actes des « adeptes de la COIN 
», ces officiers et civils rebelles d’avant-garde qui ont amené les forces 
militaires américaines à adopter une nouvelle méthode pour combattre 
les ennemis asymétriques. 

En d’autres termes, l’ouvrage The Insurgents est le récit de 
sorciers qui, eux, ne présagent pas l’apocalypse. 

Pour expliquer de quelle façon les forces militaires américaines 
ont transformé leur mentalité conventionnelle au cours de la dernière 
décennie, le récit met d’abord en scène M. John Nagl, un officier de 
la Armored Cavalry qui a participé à l’opération Desert Storm pour 
ensuite entreprendre des études de doctorat à l’Université Oxford. 
Sa thèse, intitulée Learning to Eat Soup with a Knife, portait sur une 
comparaison entre la campagne de l’armée américaine au Vietnam 
et celle de l’armée britannique en Malaisie. M. Nagl avait comme 
hypothèse de départ que l’échec dans le premier cas et le succès 
dans le deuxième cas étaient fondés sur la capacité de chaque armée 
à apprendre et à s’adapter. Étant donné l’âge et le grade subalterne 
de l’auteur, celui-ci est considéré comme l’agent provocateur improb-
able au centre de la lutte pour transformer l’armée américaine en une 
« organisation apprenante ». 
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Dans l’ouvrage de M. Kaplan, un triumvirat d’officiers  
révolutionnaires – des mentors et des protégés – se distingue grâce 
aux récits du General John Galvin, du General David Petraeus et du 
Lieutenant-Colonel Nagl. Ces officiers proviennent tous de 
l’incubateur élitiste d’esprits critiques de WestPoint, soit le  
département de sciences sociales. (En plus de ce trio audacieux de 
soldats-universitaires, un ensemble de personnes que connaissent les 
observateurs des questions militaires en est issu : des généraux 
d’influence tels que Pete Chiarelli, Jack Keane, Ray Odierno et H.R. 
McMaster; des conseillers militaires tels que Kalev Sepp et David 
Kilcullen ainsi que des universitaires tels que Conrad Crane, Sarah 
Sewall et Fred Kagan.) 

L’ouvrage The Insurgents est rédigé dans un 
style clair et direct. M. Kaplan fournit un aperçu 
simple de l’élaboration de la doctrine sur la contre-
insurrection (COIN), qui a donné lieu à la publication 
d’un manuel de campagne rédigé conjointement 
entre la US Army et le Marine Corps (FM 3-24). 
Comme on peut s’y attendre de la part d’un auteur-
analyste de la trempe de M. Kaplan – le chroniqueur 
du magazine Slate détient un doctorat du MIT –, 
le texte est profond et très informatif. Les éléments 
les plus intéressants de sa recherche sont peut-être 
les petits trésors qu’elle recèle, notamment 
l’observation tombée dans l’oubli qu’un David 
Petraeus très lucide a formulée dans un article en 
1986 : « Nous, les militaires [...], nous avons ten-
dance à nous projeter une vision agréable de la 
guerre […], une vision qui correspond à nos plans, 
à nos hypothèses, à nos espoirs et à nos idées pré-
conçues. Nous nous imaginons une guerre que nous pouvons com-
prendre dans nos propres termes, habituellement en visant un ennemi 
qui nous ressemble et qui agit comme nous. » [TCO] 

La majeure partie de l’ouvrage porte sur la série de faux pas qui 
ont mené aux invasions en Iraq et en Afghanistan et qui ont été com-
mis par la suite. Bien qu’il comporte de nouvelles idées, le récit de 
M. Kaplan est semblable aux excellents travaux du journaliste chev-
ronné Tom Ricks (Fiasco et The Gamble) ainsi que de messieurs 
Greg Jaffe et David Cloud (The Fourth Star). D’une certaine façon, 
M. Kaplan a rédigé une suite à ces ouvrages; il décrit de façon critique 
les années au cours desquelles le General Stanley McChrystal et le 
General Petraeus ont assumé le commandement en Afghanistan, 
c’est-à-dire de 2009 à 2011. 

Malgré le sous-titre de l’ouvrage, les travaux de M. Kaplan ne 
sont pas centrés sur le General Petraeus. L’analyse de la période 
d’affectation du général américain en Afghanistan est parfois simpliste. 
L’auteur semble vouloir trouver l’erreur fondamentale, la grande 
contradiction, en ce qui concerne l’approche de l’OTAN relative au 
« royaume de l’insolence », bien qu’il croie fermement à la théorie 
qui sous-tend la doctrine sur la contre-insurrection utilisée par le 
General McChrystal et le General Petraeus. Le défaut principal de 
l’analyse finale de M. Kaplan est lié à la structure. Même si l’auteur 
saisit la différence entre la politique, la doctrine et la stratégie, il 
semble parfois confondre volontairement ces concepts pour jeter les 
bases de la critique. Il en découle une condamnation de la doctrine 
sur la contre-insurrection en raison d’erreurs politiques et stratégiques. 

M. Kaplan réserve « ses plus grands coups » pour le dernier 
chapitre. Son argument principal contre l’utilisation de la doctrine 
sur la contre-insurrection est que la révolution intellectuelle a été 
utilisée de manière excessive et a transformé la doctrine en un dogme 
appliqué aveuglément et parfois de façon irresponsable. Cependant, 
M. Kaplan n’a fait qu’effleurer certaines des questions importantes 
qui doivent être traitées dans des travaux d’une telle portée. Par 
exemple, il ne remet pas en question la distinction dichotomique 
artificielle entre la contre-insurrection et le contre-terrorisme. 
Néanmoins, il énonce correctement bon nombre des idées principales. 
Après avoir passé plusieurs années à porter des coups importants, il 

souligne que l’armée américaine est devenue une 
institution différente. Elle est plus souple et 
s’adapte davantage. Elle est, selon l’expression de 
M. John Nagl, une « organisation apprenante ». 

On ne saurait exagérer le caractère opportun 
de l’ouvrage de M. Kaplan. Alors que la US Army 
et le Marine Corps élaborent une nouvelle version 
du FM 3-24, on peut espérer que cette version sera 
peaufinée afin de montrer clairement qu’une cam-
pagne de contre-insurrection ne garantit pas la 
victoire. La contre-insurrection constitue simple-
ment un outil précieux pour gouverner. Elle donne 
du temps et de l’espace pour faire place au progrès 
politico-économique, grâce à la bulle de sécurité 
qu’elle offre, même si cela se fait à un prix élevé. 

Les événements actuels prouvent que la  
réapparition de petites guerres par procuration 
dans un environnement multipolaire est au moins 

aussi probable que les affrontements force contre force. Les forces 
spéciales et les forces expéditionnaires conventionnelles doivent être 
prêtes à remplir des missions dans l’ensemble du spectre – de l’offre 
de conseils axés sur la diplomatie à de rapides interventions à l’appui 
de régimes chancelants ou contre ceux-ci. De plus, une doctrine 
pertinente sur la contre-insurrection demeure un outil important pour 
les militaires. Elle leur sera utile même au lendemain des conflits en 
Iraq et en Afghanistan. 

En 1983, le Département des affaires étrangères américain avait 
rédigé une critique du premier ouvrage d’importance de M. Kaplan, 
The Wizards of Armageddon. Il y soulignait ce qui suit : « Le récit 
portant sur les civils remarquables qui ont jeté les bases du domaine 
émergent de la stratégie nucléaire […] est admirablement bien écrit. 
Même les personnes qui connaissent cette histoire y trouveront de 
nouveaux éléments intéressants […]. Un ouvrage absorbant qui relève 
davantage du domaine universitaire et moins du sensationnalisme 
que ne le suggère le titre. » [TCO] Cette fois, l’ouvrage The Insurgents 
a le mérite d’être tout aussi intéressant, sans être plus savant ni moins 
sensationnel que ce que le titre laisse entendre. (Ce qui n’est pas une 
mauvaise chose.) Que l’on soit d’accord avec une partie ou l’ensemble 
des objections de M. Kaplan concernant la plus récente évolution en 
matière de conduite de la guerre, cet ouvrage suscite la réflexion. 

Le major A.A. Cohen est un officier de l’infanterie de la Réserve, 
membre des Fusiliers Mont-Royal à Montréal. Il est l’auteur de 
l’ouvrage Galula (Praeger, New York, 2012).
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Critique de John R. Grodzinski

Cette publication est une édition augmentée 
du livre A Call to Arms: The Organization and 
Administration of Canada’s Military in World War 
One du même auteur, paru en 1999. Il ne s’agit pas 
d’un récit de l’effort de guerre fourni par notre 
nation, mais plutôt d’un exposé, très détaillé, 
présentant la structure organisationnelle des 
branches et des services du Corps expéditionnaire 
canadien, et des méthodes utilisées pour les main-
tenir en puissance sur le terrain. On peut décrire 
ce livre comme l’équivalent d’un manuel d’officier 
d’état-major sur l’organisation et le fonctionnement 
du Corps expéditionnaire canadien en campagne. 
En se fondant sur des commentaires constructifs 
et des recherches supplémentaires, l’auteur, qui est 
un spécialiste reconnu de l’histoire de l’Armée 
canadienne durant la Grande Guerre, a révisé 
l’ouvrage original et y a ajouté suffisamment  
de nouvelle information pour justifier un  
deuxième volume.

Ces modifications font du livre A Nation in Making un examen 
approfondi des principes organisationnels de l’Armée, du recrute-
ment, de la défense intérieure, de l’exploitation de camps de  
détention, de la mobilisation, de l’instruction et de l’organisation de 
l’Armée. L’auteur examine en outre les services des forces navales 
et aériennes, le service canadien dans les formations et les forces 
impériales (la Royal Navy, la British Army et la Royal Air Force et 
les entités qui les ont précédées), l’aide aux forces alliées, les services 
militaires auxiliaires, et les organisations et initiatives civiles appuyant 
l’effort de guerre. Plusieurs appendices fournissent également de 
l’information supplémentaire utile; on retrouve notamment un som-
maire des opérations militaires, des médailles et des décorations du 
Corps expéditionnaire canadien, des reproductions en couleur 
d’insignes et d’écussons de formations, de l’information détaillée 
sur les tenues, les armes et l’équipement, les procédures de démo-
bilisation, et un lexique du jargon utilisé dans les tranchées. Plutôt 
que de fournir des récits précis de campagnes et de batailles, chacune 
des entrées de ces deux volumes permettra aux lecteurs de compren-
dre comment les unités et formations accomplissaient leurs tâches.

Le chapitre 21, qui porte sur l’artillerie et les mortiers de  
tranchée, illustre parfaitement ce point. La Grande Guerre a été 
marquée par des changements dans le commandement et l’emploi 
de l’artillerie, qui ont à leur tour modifié le rôle joué par les quartiers-
généraux des corps et de l’Armée dans les opérations. L’auteur 
illustre l’évolution des unités d’artillerie canadiennes, à l’aide de 

diagrammes et de tableaux détaillés présentant la transformation 
structurale de l’artillerie du Corps canadien. Le soutien fourni par 
le corps de l’intendance, qui maintenait plusieurs colonnes de muni-
tions, gérait les parcs de munitions, et participait au mouvement des 
pièces d’artillerie, à l'aide de chevaux ou de moyens de transport 
mécaniques, s’est avéré essentiel aux opérations de cette arme de 
combat. Les aspects logistiques de cette vaste organisation d’artillerie 
constituent effectivement un sujet fascinant qui est traité en profon-
deur. Ce chapitre, comme de nombreux autres, comporte de multiples 
tableaux présentant des détails additionnels, tels que les caractéris-
tiques techniques des pièces d’artillerie, les stocks de munitions par 
pièce d’artillerie, les zones de recrutement de chaque batterie, et les 

colonnes de munitions. D’autres graphiques 
présentent les communications des observateurs 
avancés avec les canons ou les mortiers. Le niveau 
de détail fourni est impressionnant, et toutes les 
autres armes de combat sont présentées de 
manière semblable.

Malheureusement, ce n’est pas le cas pour 
le Service naval du Canada et les services aériens 
du Canada. Ces deux sujets sont traités beaucoup 
trop brièvement; la croissance de la Marine en 
soi était digne de mention, passant de presque 
rien en 1914, à près de 200 navires, un collège 
de la Marine, un service mobile responsable de 
200 stations, deux arsenaux maritimes, et divers 
dépôts d’approvisionnements navals moins de 
quatre ans plus tard. La mise sur pied d’un service 
aéronaval avait même été amorcée. Cependant, 
à la défense de l’auteur, la documentation sur 

l’histoire organisationnelle de la Marine royale canadienne ou les 
services aériens durant cette période pourrait être difficile, voire 
impossible à trouver.

Les lecteurs pourraient également reprocher le manque de notes. 
Toutefois, la bibliographie exhaustive révèle un grand nombre de 
manuels, de rapports publiés et de sources secondaires consultés 
dans le cadre de la préparation de cette étude. Ayant moi-même 
préparé un examen semblable, quoique moins approfondi, des for-
mations de l’Armée durant la Seconde Guerre mondiale, je peux 
attester de la difficulté que présente la citation des sources de chaque 
description, schéma ou diagramme d’organisation. 

Malgré le peu d’attention accordé aux services naval et aériens, 
A Nation in Making est un ouvrage de référence remarquable. Aucune 
autre publication ni source Internet n’offre le niveau de détails sur 
l’histoire organisationnelle des services canadiens durant la Première 
Guerre mondiale qui est fourni dans ces deux volumes; ce qui en 
fait pour de nombreuses années à venir un ouvrage d’une grande utilité 
pour les historiens de la Grande Guerre et les étudiants de la doctrine 
opérationnelle et de maintien en puissance durant la Grande Guerre. 

Le major Grodzinski, CD, Ph. D., est officier de l’Arme blindée 
et professeur adjoint d’histoire au Collège militaire royal du Canada. 
Bien qu’il s’intéresse principalement aux conflits des XVIIIe et  
XIXe siècles, il lui arrive de temps à autre de s’aventurer dans 
l’histoire contemporaine.


